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LEGGI ED ALTRI ATTI NORMATIVI 


Serie generale - n. 140 


LEGGE 27 maggio 1999, n. 175. 
Ratifica ed esecuzione dell’atto finale della conferenza dei plenipotenziari sulla convenzione per la protezione 


del Mar Mediterraneo dall’inguinamento, con relativi protocolli, tenutasi a Barcellona il-9 e 10 giugno 1995. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 


la seguente legge: 


Art. 1. 


1. Il Presidente della Repubblica è au- | 


torizzato a ratificare l'Atto finale della 
Conferenza dei plenipotenziari sulla Con- 
venzione per la protezione del Mar Medi- 
terraneo dall’inquinamento, con relativi 
protocolli, tenutasi a Barcellona il 9 e. 10 
giugno 1995. 


ART. 22. 


I. Piena ed intera esecuzione è data agli 


Atti di cui all'articolo 1, a decorrere dalla 


data della loro entrata in vigore, in con- 


formità a quanto disposto dagli Atti stessi. 


Art. 3. 


1. Ai fini della definizione del campo 
geografico di applicazione, si intende per 


‘zona del Mar Mediterraneo, oltre alle ac- 


que marittime del Mediterraneo propria- 
mente dette, compresi i golfi e i mari che 


le compongono, anche la fascia costiera 


italiana così come definita dalla legisla- 
zione nazionale. 


ART. 4. 


1. La presente legge entra in. vigore il 
giorno successivo a quello della sua pub- 
blicazione nella Gazzetta Ufficiale. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserita nella Raccolta ufficiale degli atti 
normativi della Repubblica italiana. E fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di farla osservare 


come legge dello Stato. 
Data a Roma, addi 27 maggio 1999 


CIAMPI 


Visto, il Guardasigilli: DiLBeRTO 


D’ALEMA, Presidente del Consiglio dei Ministri 
Drui, Ministro degli affari esteri 
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ACTE-FINAL DE LA CONFERENCE DE PLENIPOTENTIAIRES SUR LA 
CONVENTION:POLIR LA PROTECTION DE LA MER MEDITERRANE= 
CONTRE LA POLLUTION ET SES PROTOCOLES 


1 La Confèrence de plènipotentiainres sur ta Convention pour fa. protection de la mer 
Mésiterranée contre la pollution et ses Protocoles a èiè convoquee par fe Directeur 
exécutif du Programme des Nations Uniesj pour l'environnement en application d'une 

»recommandalion adoptée par la Huitiéme réunian ordinaire des Parties contractantes 
à ta Convention pour fa protection.de la mer Méditerranée contre ta pollution et aux 
Pretocoles y relatifs (Antalya. 12-15 octobre 1993). Selon cette recommandalion, les 
Paries contractantes è la Convention dé Barceione étaient invitées è examiner des 
arpendements au Pian d'action pour la Méditerranée, è la Convention et è ses 
Pretccoles et la possibiité d'adapter les textes è la récente évoluticn du droît 
intematignal en matière d'environnement (UNEP(OCAYMED 1G.3/5). 


2. Sur faimabie invitation du Gouvemement espagno!, fa Conférence s'est tenue è 
Barcelone, fes 9 et 10 juin 1955. 


3. ‘Les Sarties contractantes ci-après è la Convention pour la protection de la mer 
Mscirenanée contre la pollution étaient invitées è participer è la Conférence Albanie. 
Aicerie, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Communauté européenne, Croatie, Egypte, 
Essa acne, France, Gréce, israsi, Italie, Jamiahiriya arabe Eibyenne, Liban, Maite, Maroc, 
Monaca, Slovénie, République arabe syrienne, Tunisie et Turquie. 


4. Les Parties contractantes ci-après ont accepté l'invitation et cnt paricipé è la 
Conference: Albanie, Alaérie, Bosnie-Herzégovine, Chypre, Communauté européenne, 
3 Egypie, Espagne, France, Grèce, israéi, Italie, Jama! niriya arate libyenne, 

ite, Maroc, Monacc. Stovénie, Tunisie et Turquie. 


5. E*zient également présents è la Conférence des représentants des organes et 


instiuyfions spécialisees des Nations Unies etdes organisations intergouvemementales 
eî non gouvemementales ci-après: 


Nations Unies: 


- Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) 
- Centre d'information des Nations Unies 


Insîttutions spécialisées: 


- Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricuiture (FAO) 

- Organisation mondiale de la santé (OMS) 

- Organisation météorologigue mondiale (OMM) 

- Organisation maritime internationale (OMI) 

- Agence intemationaie de l'inergie atoraique (AIEA), Latcratoire d'étude du 
milieu marin de Monaco 

- Commission océancgraphique intergouvemementale- de TUNESCO (COI) 

- Banque mondiale 
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Organisations intergouvemementales et non gouvermementales: 

- Amigos del Mediterraneo 

- Amis ce la Terre 

- Arab Cfice for Youth and Environment: (AOYE) 

- Associzion méditerrangenne pour sauver les tortues marines (MEDASSET) 

- Associaton'pour la protection de la nature et de l'environnerrient de Kairouan 
(APNÉ<X; 

- Associzion turque ce protection du milieu marin (TURMEPA) 

- Banque européenne d'investissement (BEI) 

- Burear européen pour l'environnement (BE) 

- Burear méditerranéen d'information pour f'environnement, fa culture et le 
céve!lercement. durabile (MIO-ECSDE) 

- Centre arabe pour l'etude des zones arides et non imiguées (ACSAD) 

È, Cenve ces négions euroméditerranéennes pour l'envirennement (CREZ) 

- Consei européen ces-fedèraions de l'industrie chimique (CESIC) 

- Centre sour l'envirernnement et le développement de la région arate et 


fEurers (CEDARE; 
- Converzon sur les zones humices (RAMSAR) 
- Eccmecierrania 
- Eiude e: conservation des écosvstèmes insulaires et citiers dans la 


Méditeranée (MEDMARAVIS) 

- Eurore Conservation 

- Fondazcn pour les études internationales 
- .Fonés mondial pour-ia nature (MWF) 

- Foruri.pour la Lagune de Venise 


- Greenpeace Intematicnal 
- Institut intemationa! de focéan (IOI) 


- Institut meditermanéen de l'esu (IME-MEDWAN) 

- Instituto Universitario de-Ciencas Amtientales 

x Intemazconal Centre for Coastal and Ocean Policy Studies (ICCOPS) 
- Intemationai Centre for Coastal Resources Research (CIRC) 

- La Faccità dell'Ane e della Scienza 

- MAREVIVO Associazione Ambientalista 


- MEDWET 

- Oil Incusîry intemational Exploration and Production Forum (E&P Forum): 

- ‘Organisation juridique internationale pour l'environnement ette développement 
(OJ0) 


- Réseau Medcities i 

- ‘Société pourla protection de la nature (DHDK) 

- "Station biologique de la Tour de Vatat 

È Union interparlemeataire (UIP) 

5 Unitè de coordination du Programme envirorinemental de ta mes Noire 


La Conférence avait été précédée par la Neuvième rnéunion ordinaire des Patties 
contraciantes, tenue è Barcelcne du 5 au 8 juin 1995, qui avait prézaré les textes 
finaux des instruments ci-anrès pour adoption par la Conference de plénipotentiaires: 
amendements à la Convention pour la protection de la mer Méditerranée coatre la 
pollution; amendements au Protococie relatif à la prévention de la polluiion de la mer 
Méditerranee par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs; 


et Résolution de Barcelone sur fl'environnement et le développement durabile dans le 


bassin méditerranéen. Elle avait également préparéè pour accpiion et sicnature par la 
Conférence de piénipotentiaires le Protocole retatif aux aires spécialement protégées 
et à la diversité biologique en Méditerranéa. 
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7. A la cérémonie d'ouverture, M. José Borrell.. ministre des Travaux public, des 
Transports. et de l'Environnement de fESspagne, a sounaité la bienvenue aux 
participants. 


8. Un message de Mme Elizabeth Dowceswell, Directeur exScytif du Frocramme des 
Nations Unies pour l'envirennement, a écalemert éié transmis aux participants par 
M. Lucien Chabason, Ccordennateur du Plan d'acticà pour la Méditeranée. SE. M. 
Nceurdine Benomar Alami (Maroc), Président du Bureau des Parties convactantes. a 
prononcé une allocution. 


9. La Conférence a adopté l'erdre du jour ci-après: 


1 


2. 


3. 


Ouverture de la Conference 

Règlement intérieur 

Election du Bureau 

Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux 


Adoption des amendements è la Convention pour.ia protecicen de la mer 
Méditerranée contre la pollution et è ses Protocoles: 


a) Adoption des amendements è la Convention pour la protection de la 
mer Méditerranée contre la pollution (Convention de Barceicne) 


b) adoption. des amendements au Protcccie relatif è a prévention de la 
pollution de la mer Méditerranée far les opérations d'immersion 
effectuées par les navires et aéronefs (Protocole immersions) 


c) adoption du Protoccie reiatif aux aires spéciaiement protégées et à la 
diversité bioiogique en Méditerranèe 


Adoption de la Résolution ce Barceicne sur f'envirennement et le 
dévelcppement durabile dans le Sassin méciterranéen 


Rapport de ta Commission de vérification des pouvoirs 
Adoption de l'Acte final de la Coniérence 
Signature de fActe final de ia Conference 


Signature du Protocole relatif aux aires spècialement protégées et à ta diversità 
biologique en Méditerranée 


Clòture de la Conférence 


10. La Cenférencea appliquè le Règlement intérieur des réunions et conferences des 
Parties contractantes è la Convention peur la proieciion de ta mer Méditeranée contre 
la pollution et aux Protocoles y relatifs (U[NEP(OCAYMED 1G.43/6, annexe XI). 
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Carîcraemente l'artide 2U du Réglemera intériere. ta Conference a èlu lesmembres 
suivarzs du Bureau: 


Présiceat: S.E. M. José Borrei (Espagne) 
Vice-président: S.E. M. Nourdine Senomear Alami (Maroc 
Vice-srésident SE Mme Corinne Lessge {France} 
Vice-srésident: S.E. M. Mohamed Mehdi Mika (Tunisie) 
Vice-président S.E. M Paolo Baraza (Italie). 
Reprorteur M. Viktor Simoncic {Croatie) 


12. M. Lucien Chabason, Coordonnateur ce l'Unité de coordination du Pian d'action pour 
ia Méditerranée, a assurò les fonctions de Secrétaire général de ta Conférence, et M. 
Liubcemir Jeftic, Coordonnateur adioint (PAM), celles de Secrétaire exécutif de la 


13. Les principaux documents ayant servi ce base aux délibérations de ta Confèrence 
éizien: les suivants: 


UNE=(OCANMED.IG.6/3 Amenderients è la Convention pour la protection de la 


mer Méditerranée contre la pollution (Convention de 
Barcelone) 


UNE?(OCANMED.IG.6/4 = Amendemenis au Protocole relatif à la prévention de la 
pollution de la mer Méditerranée . par les opérations 


d'immersion effectutes par les navires et aéronefs 
(Protocole immersions) 


UNE={OCAYMED 1G.6/5  Protocole relatif aux aites spécialement protégées et à 
la diversité biciogigue en Méditerranée 


UNEP(OCA)MED 1G.6/6 Resolution dé Barcelone sur l'environnement et le 
développement durabile dars le bassin Méditerranéen 
avec ses deux Annexes: Plan d'actiofi pour la protection 
du milieu marin et ie dèveloppement durabile des zones 
èsti&res de ta Méditerranée - PAM Phase il. (Annexe 1) et 
Domaines prioritaires d'activités pour l'environnement et 
le développement dans le hassin méditerranéen - 
1996-2005 (Annexe li). 


14.° Conformèment au ‘Régiement intérieut, ‘la Conférence a décidé que le Bureau, 
comprenant le Président, les-quatre Vice-Prèsidents ‘et le Rapporteur, remplirait les 
fonctions de Commission de vérification des pouvoirs. 


15. La Commission de vériîcation des pouvoirs s'est réunie le 9 juin 1955 pcur examiner 
les pouvoirs des renrésentants participant è la Conference et a constaté que tous les 
représentants étaient'dument accrédités. 


16. LaConférence a approuvé, le 10 juin 1295, le rapport de ta Commission de vérification 
des pouvoirs. 


17. Surla base de ses délbérations, la Conference a adopté les textes suivants: 


3) Amendements à la Convention pour la protecicn de la mer Méditeranée 
contre la pollution (Convention de Barceltone) 


b) Amendements' au Protocolé relatif è la préventicn de la'‘pollution de la mer 
Méditerranée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et 
aéronefs (Protocole immersions) 


— 10— 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


c) Protocole relatif aux aires spècialenent protégées et à fa diversité biologique 
en Méditerranée 


cd) Resolution de Barcelone surf'environnement et te ceveloppement durabile dans 
le bassin méditerranéen (avec ses deux Appendicès sur le Plan d'acticn pour 
la protection du milieu marin et le développement durabile des zones citières 
de la Méditerranée - PAM Phase Il (Appendice 1) et les Domaines prioritaires 
d'activités pour l'environnement et le développement dans’ le bassin 
méditerranéen - 1998-2005 (Apperidice 11)). 


18. La Coniérence a décizè que les Annexes au Protocole re'atif aux sis sréCalement 


«protégées et è la Civersité biologicue en Méditeranée seraient eccptées à une 
prochaine réunion de plénipotentiaires. 


15. Le texte du Protocole relatif aux aires spécialement protégées e: è la diversità 
tiologique : en Méditerranée sera ouvert à la signature à Barcelcne le 10 juin 1995, et 
restera ouvert è ta signature è Madrid jusqu'au 10 juin 1996, par tout Etat cétier de ia 
région méciterranéenne invité è ta Conférence, paria Communauté européenne et par 
tout groupement économique régional similaire-dont l'un au moins ces menibres est 
un Etat còtier de ia mer Méditerranée et exerce des compétences dans les domaines 
‘Couverts par ta Convention de Barceione et ses Protocoles. 


25. La Conférence a également adoptè les résolutions ci-après qui scrt annexées zu 
present Acte final 


L Adoption de la Résolution de Baîcelone sur l'envircahement et le 
développement durable dans le bassin mégiteranéen (avec ses deux 
Appencices sur le Pian d'action pour la protection du miieu marin ei le 
développement durable des zònes cStières de la Méditeranée {PAM Fhaee Il) 
et les Domzines prioritaires d'activitées pour f'envircznemeni ei ie 
dévelercement dans le bassin méditeranéen - 1056-2005; 


IL Adopticn des Amendernenis è ia Convention pour la pretcion ce la mer 
Meéditerranée contre ta pollution et à son Protpcole relatif à la srévertioni de ta 
pollution ce la mer Méditerranée par les opèrations d'immersica effectuées par 
tes navires ei aéronefs 

UL Sicnature. raùication, acceptation et approbation du Protoccie relatif aux aires 
spécialement ‘protégeas et è la diversité biciogique en Médnermanée et 
‘achésior audit Protocole 

V. Remerciements au Gouvemement espagnol. 


EN FOI DE QUOI les resreésentants des Parnies contractantes ci-après cri signè le précent 
Ace final: 
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RESOLUTION I 


Adoption de la Résolution de Barcelone sur l'environnement 
et le développement durabie dans le bassin méditerranéen 


La Conférence, 


Rappelant les recommandations de ‘a Neuviéme réunion ordinaire des -Parties 
contractanies tenue è Barcelone du 5 au 8j juià 1995 d'approuver une *Résclution de 
Barcelone sur l'environnement et le développement-durabie Jans le bassin méditerranéen", 
le “Plan d'action pour la protection du milieu marin st le développement duratie des zones 
cétières de la Méditerranée (PAM - Phase II)" et les "Domaines prioritaires d'activitàs pour 
Tenvironnement et le développement dans le bassin méditeranéen (1996-2005)". 


Désireuse de velller è ce que fa révision du Plan d'action pour ta Méditerranée (PAM) 
effectuée è la suîte de ces recommandations soit effecivement mise en ceuvre, 


Notant avec satisfaction que ls révision recommandée du Pian d'acion pour la 
Méditerranée répond dans une très large mesure au défi du développement curabile dans le 
contex:= méditerranéen, 


1. Adopte la Résolution de Barceicne sur l'environnerent et fe développemem durabile 
‘dans le bassin méditerrangen, dent le-texte figure è 'Annexe è la présente résolutioni 
accompagné de ses deux Appendices, le Plan d'action pour la protection du milieu 
matin et le développement durabie des zones còtières de ta Méditerranée (PAM - 
Phase Il) (Appendice f) et les Domaines prioritaires d'activités pour l'environnement 

et le développement dans le bassin méditerranéen (1956-2005) (Appendice II); 


2 Invite les Parties contraciintes à appliquer la Resolution de Barcelone par les moyens 
les pius efficaces possibles -compte .tenu de limportance particulière que revét 
Torientatioh du Plan d'action pour ta Méditerranée vers la réafisation de l'obiecòf du 
dévelopbement durabile. 


== 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


ANNEXE 


RESOLUTION DE BARCELONE SUR L'ENVIRONNEMENT ET 
LE DEVELOPPEMENT DURABLE DANS LE 
BASSIN MEDITERRANEZN 


Les ministres chargés de l'environnement des pays méditerranéens, représentant leurs 
Gcuvemements respectiîs, ainsi que le membre de ta Commission européenne en charge de 
l'environnement, réunis a Barcelone (Espagne) fe 10 juin 1995 dans fe cadre du Pian d'action 
pcur ta Mégiterranée, 


Rappelant que le Pian d'action pour la Méditerranée a été approuvé è Barce!one 
en 1975 par les gouvemements des Etars méditerranéens et la Communautè européenne 
pour surveiller et protécer le milieu marin dela Méditerranée et assurer ia planification 
inzégrée du développement et de la gestion des ressources du Sassin, sur la base d'une 
ccopération multilaterale sous ‘les auspices du Programme des Nations Unies pour 
f'environnement, 


Rappelant l'adoriion de ls Convention ‘ce Barcelone pour la pretection de ia mer 
Méciterranée contre la pellution et des Protoccies y relatifs en 1978 et les années sulvantes. 


Fieconnaissant la contribution importante que le Pian d'action pour la Méditerranée. 

e Programme MEDPOL et les Centres d'activitàs négionales, ainsi que fes organisaticns 

intemalicnales coopérantes ont appentée è fa protection de l'environnement marin et è ia 

promotion et à l'établissement d'un sysi&me de droit de l'environnement'et d'une structure 

institutionnelle environnementzle aux pians. régional et nationa! dans le. bassin de la 
Méditerranée, 


Tenant compte des résultats ces réunions quise sonttenués successivement à Génes 
(1985), à Nicosie (1920), au Caire (1552) et à Casablanca (1995), et conscients des résultats 
de ta Conférence ministérielle qui a ey Beu-à Tunis en 1994 ainsi que de f'importance que 
revétent la déciaration ‘et les résolutions qu'elle a adoptées pour la promotion du 
céèveloppement durabile dans la Méditeranée compte tenu de ta Déciaration de Rio et 
.d'Action 21, 


Conscients des difi&rences de développement socio-èconomique qui demeurent entre 
les Etats riverains de ta Méditerranée, 


Soucieux des pressions continues qu'exercent sur les zones marines et còtières et 
leurs écosystèmes le processus d'urbanisation, d'accroissement démographique et de 
développement économique, qui ont entrainé une dégradation des ressources humaines et 
naturelles de la région méditerranéenne, comme les scénarios du Plan Bleu le montrent 
clairement, 


Reccansissert les procrès accemplis depuis l'avoplion en 1585 de la Décaraticn de 
Génes sur la deuxiéme Décennie méditerranéenne, tout en relevant que l'état de la qualité 
de l'environnement de la mer Méditerranée exice que les actions snient forrement intensifiées, 


Exprimant leur satisfaction de pouwmir'adopter les amendements è la Convention de 


Barcelone, qui élargissent considérablement le champ d'application de celle-ci et irtroduisent 
des principes qui permettront de faire facé aux défis du développement durabie. 


—.13— 
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Soulignant f'importance de l'adoplion des amendements au Protocole relatif è ia 
prévention de la pollution de ta mer Méditerranée par les opératioris d'immession effectuées 
par les navires et les aéronefs, conformément aux accords intemationaux concemés qui 
assureront une proteciion accrue ce la mer Méditerranée, 


Soulianant également l'importance de f'adoption du nouveau Protocole re!atif aux aires 
spécialement protégées et la diversité biologique dans la Méditerranée, visant à assurer la 
conservation et une meilleure gestion de ta diversité biologique, spécialement dans le cas des 
espèces menacées d'extinction et des sites nature!s de grand intérét, 


Rappelant l'importence de ta résolution adoptée è la Conférence de Tunis au sujet 
de l'utilisationi d'instruments de gestion foncière en vue d'assurer la conservation de ta nature 
e? des sites naturels des résions cotières-de la Méditerranée, 


Confirmant à nouveau leur engagement de protéger individuellemert ei collectivement 
f'environnement méditemanéen, gràce au dialogue, è la concestation, è ia solideritè et au 
partenariat entre les peupies de la région, 


Confirment leur engagement de promcuvoir un développement durabie dans le cadre 
de la formulation'et de l'application de pofitiques nationales et régionales relatives è la 
protectica de l'environnement et au développement, compte tenu des Déciarations de Rio et 
de Tunis. 


Sachant que l'Union eurozéenne a décidé de convoquer une Canférence minisiérielle 
euroméditeranéenne qui aura fieu è Barcelone les 27 et 28 novembre 1295, en vue de 
renforcer le partenariat euroméciterranéen entre les pays de l'Union eurcpéenne et d'autres 
pays de la Méditeranée. 


1. Adoptent ia despième phase du Plan d'action pour la Méediterranée telle que contenue 
dans l'Annexe | de la rèsciuticn, laquelie devra tendre è réaliser les obiectiîs di-après: 


- integrer l'environnement aux politiques de développement économique, social, 
cuiture! et autre ainsi qu'aux politiques d'utilisation des terres: 


- assurer une gestion durabile des ressources naturelles marines et còtières 
compte tenu du programme Action 21 pour la Méditerranée; 


- conserver la nature et protéger les espèces ainsi que les sites et paysages 
d'inierét écciogique cu culture!; 


i prèvenir la sollutior de la mer Méditaranée er da ses regions cilitros: 


mettre en place des mécanismes nationaux d'exécution et ce senirdle en vue 
ce suivre la mise en ceuvre de la Convention, des Protoccies y relatifs et des 
mesures de protection adcptées: 


Ù renforces ila coopération avec les organisatiuns intemnationales 
gouvemamentaies et les institutions spicialisées des Nations Unies 
compétentes è toutes les étapes de la formutation et ce f'exécution des 
activités spécifiques: 


- intensifier l'appui et la paricipaticn des organisations non couvermementales 
(ONG) intemationales, régionales et nationales et du public: 


ig 
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2. S'‘encageni è mezre pieinement en ceuvre la deuxièrme phase du Fian d'action pour 
la Méditerranés, la Convention de Barcelone et les Pretocoles y reiatis ei à cette fin, 
adopient les demaines prioritaires d'activités pouri'envirernement e:ie dave!lcppement 
dans le Bassin méditerranéen (1956-2005) figurant è l'Annexe Ii ce la présente 
résolutioni; 


3  Décident dela création, dans le cadre du Pian d'Aclicn pour la Méckaranée, de la 
Commission Mésiteranéenne du Développerment Durabie (CMDD) cui commencera 
ses acévités au cours du premier semestre de 1296: 


4. Chersent. l'Unitè ie coorcdinatien de mener è bien le processus de srésaration du 
Froiccole reisiti è là préventicn. de ia pollution de la Méditerrante résultant des 
mcuvements t'ansironiières de déchets dangereux et ce leur éiminzica sinsi que des 
amendements au Frotocole telluricue, et prient fe Direciaur exécutiî du Frecramme des 
Nations Unies pour f'environnemen de convoquer d'icé è mars 1555 une Conference 
ce piènipotentizires en vue de l'acoption desdits Protccoles: 


Li S'engagent è adepter toutes les mesures nécessaires pour incorzcrer et intégrer la 
conservation de la diversité biolcgique au nombre ces Gbjectiîs ces poiltiques de 
développement éccnomique, d'aménagement du termitoire et ce fpianification des. 
ressources naturelles, ainsi qu'à renforcer d'urgence tcutes les acivités antreorises sur 
le tersin en vue de conserver les espèces menacges d'extinciioni. les Rabitats et les 
sites d'intéré: acciogique: 


6. Cenviennent de -ramener d'ici à l'an 2005 les rejets et émissicris ce substances 
toxiques, persistantes et susceptities de bio-accumulation pouvani aneincre le milieu 
marin, en particulier les organonalogenes. è des niveaux qui ne perent pas atteinte 
è l'homme cu è la nature -en vue de leur élimination -graduelle eî è cette fin, de 
réaliser des réductions substantielles de tels reiets cu émissions et. si bescin est, de 
compléter les mesures de réduciion par des programmes visant è inzercire l'utilisation 
de telles substances; et chargentles Parties contractantes de revcir rèéculierement les 
calendriers pertinents: 


Dans ie but de l'éliminaiion dici l'année 2005 du plus grand nomire sessible de ces 

substances, en pafticulier les. eorganchalogénés, et afin de fac:liter et de hater la 
détinition ides “méttòdes, des pregrammas et des calendriers, par catégories de 
substances et par branches industielles et des meilleures techniques disponibles, îs 
chargent le PNUE -d'organiser ia concertation avec les Parties contractantes, les 
experts scientifiques, les industriels et les ONG:. 


Une première réunion aura fieu'dans les meilleurs délais et au gius tard avant le 
1er juillet 1996; 


7. S'engayentà promouvoir activeme9t le transfert de teclinologies propres, en particulier 
aux pays en.développement, en vie d'encourager ta créàtion, si bescin est: de centres 
de production propre chargès de mener à bien des activités de recherche et de 
promotion ainsi que de collecte et de diffusion d'information sur les procédés de 
production non polluants; 


8. S'engagent à démontrer leur solidarité avec les populations du bassin méditerranéen 
qui souffrent des conséquences de l'agression et du terrorisme en élaborant et en 
exécutant des programmes de remise en état des régions. des envircnnements et des 
resscurces affectés par des actions destruciives; 


O) 


S'engagent è ccopérer et a renforcer leur solidarité avec les pepulations 
méditeranéennes en cas de catastrophes naturelles et de oraves accicents techniques 
en exécutant des programmes visant è réhabiliter les zones affectées et 
l'environnement: 


— 15- 
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10. Chargent l'Unité de cocrdinstion de inobiiser des fonds et des ressources 
supplémentaires pour exécuteries activitàs envisagées au cours de la phase Il du Pian 
d'action pour la Méditeranée et dans les domaines pricritaires d'activités pour 
l'environnement et le développement dans le Bassin méditerranéen (1856-2005); 


11.  Demandentqu'î soit procédé à une évaluation des résultats de la mise en ceuvre des 
activités envisagées à ta lumière des objectiis définis dans le cadre de la phase {du 
Plan d'aciion pour ta Méditerranée ainsi que des tiches.prévues dans les domaines 
prioritaires d'activités pour l'environnement et. le développement dans le Bassin 
méditerranéen (1996-2005) qui feraient l'objet d'un.mècanisme de suivi de leur mise 
en ceuvre; 


12. Conviennent de transmettre è la Conîférence euroméditeranéenne les documents 
adoptés à la Conférence de plénipotentiaires surla Convention de Earcelone tenue les 
9 et 10 fuin 1995 pour contribuer aux efforts de la.Conférence notamment en vue 
d'assurer la protection de l'environnement et le dèveloppement durabie de la région 
et de renforcer la coopération régionale dans le cadre du PAM; 


13. Prientia Commissionméditerranéenne du développement durabie,-au sein de laquelle 
les ONG seront dùment representées, d'examiner la possibilità de créer un fonds 
spécial pour la promotion de projets cencemant la conservation de la nature et la 
gestion intégrée .du littore!, qui compléterait le fonds d'affectaticn. speciale pour la 
Mediteriinée - et tendrait A ‘mobiliser et à assurer des resscurces financières 
additionnelies nécessaires: 


14. invitenttoustes acteurs 'socio-&conomiiques intéressés, spécialement les collectivitàs 
locales, lès milieux scientifiques et éducatifs, les entreprises et les organisations.ncen 
gouvemementales à s'associer à f'exécution de la Phase {{ du Pian d'Action pour la 
Médiierranée; 


15. Invitentles organisations intemationales e: autres programmes de financement et de 
développement è s'associer à l'exgcution de ta nouvelle phase du Plan d'acien pour 
ta Méditerranée ainsi qu'à coordonner et à harmoniser avec le Pian d'action pourta. 
Méditerranée leurs programmes relatifs è la nécion méditerranéenne; 


16. Décidentde'se rencontrer à nouveau durant la diviéme Réunion Orcinaire des Parties 
Contfactantes en 1997 en Tunisie. 
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APPENDICE | 


PLAN D'ACTION PCUR LA PROTECTION DU MILIEY MARIN 
ET LE DEVELOPPEMENT DURAELE DES ZONES 
COTIERES DE LA MEDIFERRANEZ= 


(PAM PHASE ll) 


Introduction 


Les pays méditeranéens et.la CES ont aderié en 1975 le Plan d'acticn pour la 
Méditerranée (PAM) et en 1976 la Convention pour iz protection de la mer Méditerranée 
contre la pollution (Convention de Earcelone). Le PAM avait pour grands obijectifs d'aider les 
gouvemements à évaluer et maîtriser la pollution marine. a formuler leurs politiques nationales 
de l'environnement, à améliorer leurs capacité è mieux icentifier les options de rechange pour 
les mecéies de développement et à procéder à des cacmx plus rationne!s pour l'allecation des 
ressources. 


Eien qu'à l'origine le PAM sii centrè ses effoîts sur fa lutte contre la pollution marine, 
l'expérience a vite confirmé. que les tencdances soerio-àconomiques. associées è une 
planificeton et une gestion médiocres du développement étaient la cause de la plupart des 
problemes environnementaux, et quiune protection valztie et durabie de l'environnement était 
indissclubiernent liée au développement socisi ei écoricrizue. C'est pourquoi, d'une approche 
sectorie!le de la lutte antipollution, le PAM esi progressivement passé è une pianificaticn et 
gestion intégrées comme moyen capital de la recherche de solutions. 


Eien qu'il soît difficle d'évaluer les avancées rézîisses, un dispose d'indices directs et 
indires d'après lesquels des mesures concrètes cri été prises par de nombreux pays 
conformement aux prescriptions et aux dispositions cu PAM, ce qui a ainsi heureusement 
retenti sur les politiques et pratiques des pays méditeranéeris en matière d'envirannement. 
Le PAM a joué un réle significati? dans les évolutions et les progrés en matière 
d'envirorinement en Méditerranée. On peut cîiter parrai les réussites les plus significatives: 
l'instauration d'une prise de conscierce quant à l'importence d'uri environnement salubre pour 
la Méciteranée présente et future et pour ses populaticas, un net changement d'attitude des 
décideurs è f'égard de la protecion de lenvironnement, et la création d'un sens de la 
solidarié et de ta nécessité d'acir collectivement en vue d'un avenir melleur de la 
Méditeranée. 


Parmi les grandes lacunes dans la protection du milieu marin de la Méditerranée <et 
de sa frange littorale, on citera: l'aménagement inappreprié de ia zone còtière par manque 
d'une pianification et d'une gestion voulues de celle-c;, l'inadéquation et l'application peu 
effective des législations: nationales; l'indigence des structures institutiorinelles et une 
insuffisance des ressources humaines allouées à ces types d'activité; enfin l'absence d'une 
mobilisation de ressources financières suffisantes et d'un engagement politique dlair pour 
resoucre les problèmes existants. 


Le PAM Phase ll a été concu eri tenant compie ces rèussites et des écnecs des vingt 
premigres années d'existence du programme; ainsi que des résultats des développements 
récents comme la Conférence des Natioris Unies sur l'environnement et le développement 
(Rio de Janeiro, 1952), la Huitikme réunion' des Parties contractantes à la Convention de 
Barcelone (Antalya, 1993) et la Conference MED 21° sur le développement durabile en 
Méditerrané= (Tunis, 1994). 


a 
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Obiectifs 
Les objectifs principaux sont les suivants: 


- assurer une gestion durabie des ressources naturelles marines et terrestres et intégrer 
l'environnemem dans le développement èconcrrique et l'aménacement cu terriioire: 


- prctéger te milieu marin et les zones cOlières en prévenant la pollution, ainsi qu'en 
récuisant et, dans la mesure du possible, en èiiminani ies aprons de pelluants de 
‘toute nature, carcnicues cu accidentels; 


- preieger la nature, ei sauvegarder et mettre en vaieur les sites et les pav$ages 
d'intérét écolccicue cu culture!: 


- renîercer la sciicarité emre les Etats riverains de la Méditerranée en cérant leur 
patrimoine commun et feurs ressources au profit Yes cérérations présentes et futures: 
eî 


- contribuer è l'amefioration de la qualité de la vie. 


Mise en ceuvre 


Les Etats riverzins ce la Méciieranée sont pieinement responsabies de la conduite 
de leurs politiques visant è améliorer leur environnementi et è assurer un développement 
durabile. A cet égard. îis sont responsaties de l'applicaion ce la Convention de Barcaione, 
de ses Protocoles et di PAM. 


Pour réaliser cette tache, les Parties contractantes rescivent l'aide du Secrétariat de 
ta Convention de Barcelone, confié au PNUE et è scn Unité da Cocrdination et, sous la 
supervision de celle-ci, des Centres d'activités régionsles du PAM. 


Les missions spécifiques confiées au Secrétariat et aux Centres d'aciivitàs régionales 
pour ia mise en ceuvre des aciivités du PAM ainsi que les budgets corespondants sont fixés 
dans le cadre des réunions des Parties contractantes è ia Convention de Barcelcne. 


L'Unité de coordination du PAM établiit et renforce les fiaisons avec les autres 
programmes pour les mers régionales, avec les secrétariats des conventions intematianales 
applicabies dans la régien, avec ta Commission des Nations Unies pour le développement 
durabile et avec les institutions financières internationales intervenant dans ie domaine de 
l'environnement et du développement durabile en Méditerranée. 


Les Paries coatractantes dla Convention ce Sarceicae feroni sysiémaliguement appei 
à la cellaboration des insiitutiofîis spécialisées ces Nations Unies concemées pour èlaborer 
i mettre en ceuvre les programmes d'activités cu PAM - Phase Il. 


Les Parties contractantes feront appe! è la collaboration des sutorités locales, 
provinciales et régionzies, s'il y a lieu, pour élaborer et mettre en cetuvre ies programmes 
d'activitàs du FAM - Phase li. 


Les Parties contraciantes feront également particiner aux activitàs du PAM Phase Il 
les crganisations non gouvemementales qui ceuvrent en faveur de la protection de 
l'environnement et du développement durabie, ainsi que celles qui représentent:des activités 
économiques. 
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Dans fa mise en ceuvre du dévelcorement durabile, la priorité sera donnée au 
renforcement des capacités institutionnelles et è la cocrcination des politiques aux échelons 
national provincial et local, selon qu'î'conviencra. A ‘cet égard, une attentiori particulière sera 
accordée è fa mise en ceuvre des instruments juridiques existants tes que la Convention de 
Barcelone et ses Protocoles, à la mise en piacs d'instruments èconomiques peur une gestion 
‘intéorée des ressources, è une pianification riccureuse des zones citières et è la gestion des 
ressources naturelles. 


L LE DEVELOPPEMENT DURABLE EN MEDITERRANEE 
1 INTEGRATION DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT 


La gestion et la conservation'des ressources naturelles et l'orientation des 
‘chancements technologiques et institutionne!s de manière è ce quis contrivuent è répondre 
consiamment aux bescins des générations présentes et futures sont essentielles pour le 
bassinméditeranéen. Les interactions compiexes entre les composantes envirmnnementales 
(eau, foréts, sols) et les secteurs socio-économiques (ecriculture, industrie, énergie, tourisme 
et transport) exigent l'intégretion des politiques environnementales dans les politiques de 
développement. A l'echelon regional, les activitàs comespondantes seront élaborées [au sein 
de.la Commission méditeranéenne du développement durabile qui doît étre mise en piace, 
et exécutées dans le cadre du PAN] en collatoration avec les organisations intermratiornales 
compétentes et le soutien du Secrétariat et des Centres d'activités nigionales compétents, 
lorsqu'l y aura lieu. 


1.1 Activités économiques et environnement 


L'évolution socio-gconomique récente du bassin méditerranéen, dont.les ressources 
nature!les sont limitées et fragiles, a engencré d'impertantes mutations qui mettent en pérìl 
son patrimoine; la dynamique dèmographique qui pourrait porter la population de 410 millions 
d'habitants en 1994 à 550 en 2025 ainsi que les modes de production et de consommation- 
modemes jouent un role majeur dans ces mutations. 


L'agriculture tend à s'intensifier en exerpant des effets importants sur les ressources 

en eau et sur les. sols. L'industrizfisation est en plein déeve!cpoement depuis les années 70 
mais les industries lourdes et polluantes. marquent les signes d'un dédlin. Les technologies 
utilisses sont souvent: obsolétes. et engendrent une pollution considérable. Grande 
consommiatrice de ressourctes naturelles et d'énergie, l'industrie se dispute f'espace disponible 
avec.le développement urbain ettes grandes infrastructures de transport, notamment sur le 
[itoral. Générateur dè devises, le toririsme lui aussi convoite l'espace ftto:al, renforrant de 
plus en pius le bétonnage et exploitant ses attraîts ‘patrimoniaux natureis et historicues. 
Quelcue ‘100 millions de touristes'en provenance de toutes les régions du monde sont 
accueillis aujourd'hui sur le Ettoral méditerranéen, 170 è 340 millions y sont attendus en 2025, 
«alors que le tourisme national devrait aussi connaître une forte croissance. La pression sur 
les ressources en eau est importante et la surfréquentation des sites nature!» ét historiques 
ainsi que l'utilisation excessive des terres tendent è aboutir è leur destruction, ce qui a pour 
effet ce réduire ce capitai tcuristique essentie! pour certains pays. 


Pour ces activités économidues, les principaux objectifs en matière de développement 
duratie sont les suivants: 


‘1.4.1 Agricuiture 


La négion méditeranéenne est appelse è intensifier sa production agricole, tout 
particuiirement dans les pays du Sud et de l'Est. Cette imensification, nctamment par ia 
pratcue de l’irrigation, affece de plus en plus la qualité des sols et des eaux. Par ailleurs, les 
terres arables se réduisent sous la pression des constiucions, de la perte de fertilità, de la 
salinisaion et de l'érosicn. 
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L'extension de la désertification sous diverses formes menace fe développement 
agriccie et sccial, tant dans les régions còtières que ies amière-pays. 


Afin de contribuer au déèveloppement duratie, les acuvitès doivent, aux nivezux 
appresriés, privilégier. 


- les modes d'expioitation rationnelle des ressources en sols et en eau, en encourageant 
les pratiques cufturales adaptées aux conditicns physiques et écologiques des régions 
conceméss; 


- l'accroissement de la productivité et de la production agricole au moyen de techniques 
respectueuses de l'envirennement local: 


- ‘la mise au point et l'utilisation de techniques d'imigation moins consommatrices d'eau 
et de systèmes de crainage appropriés: 


- l'identification et l'utilisation de techniques appropriées, tant pour l'exploitation agricole 
que pour l'amélioration des ressources génétiques locales: et 


- le contréle de l'emgici des produits chimiques polluant le sol et leau et l'utilisation 
àczue d'engrais nature!s. 


1.1.2 ludustie 


La développement des accivitàs industrielles aggrave certains problèémes déjà 
précccupants de pollution de l'air et de l'eau et.de détérioration de la qualité de la vie. 


La satisfaciion des besoins nationaux et l'accès aux marchés méditerranéens et 
intemationaux dans une optique de développement duratle demandent les actions suivantes: 


- encourager et faciliter l'utilisation de procédés incustriels appropriés et de technoiagies 
propres; 


- faciliter le transfert f'adaptation et la maîtrise de ia technalogie entre les pays 
méditerranéens; 


- consolider et accélérer fa mise en p'ace de precrammes de maitrise et de réduction 
des pollutions industrielles; et 


- renforcer et développer les programmes de gestion pour la réduction des déchets 
industriels. 


1.13 Energie 


La consommation croissante d'énergie en Mécieranée tasée principalement sur les 
sources d'énergie fossile amplifie la pollution et fes problèmes de dégradation de 
l'environnement méditerangen. Ilimporte donc de vellier à une mellleure gestion de l'énercie 
eî è mettre en place des politiques compatibies avec lè développement durabie. 


A cet égerd, les objecsifs aux niveaux:méditerranéen, nationa! et local, et en 
coopération avec les orcanicaticns internationales concemées, consisteront è: 


- encourager et faciliter le recours aux énergies nouvelles et renouvelables dans les 


utilisations domestiques etindustrielles, publiques et privées, y compris par des projets 
pilotes: 


Msn, , pe 
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- développer les techniques de maîtrise et d'èccnomie. d'énergie; et 


- veiller è une implantation respeciueuse de l'environnement des nouvelles centrales 
électriques sur le fittorai méciteranéen et modemiser comme Îl convient les centrales 
existantes. 


114 Tourisme 


Le tourisme est un des facteurs qui influent le pius largement sur l'environnement et 
le développement du bassin méditeranéen. ll joue un ròle important dans l'amélioration des 
conditions économiques dans de nombreux pays méditerranéens mais è en revanche de 
graves effets sur les ressources terrestres marines, les sols et les terres còtiéres, la mer, les 
sites historiques natureis et les paysages, la société et la population locale. 


Les principaux objectifs des activités en matiére de tourisme a l'échelon de la 
Méditerranée, national et locsi sont les suivamis: 


- examiner, suivre*en' permanence et évaluer les activités liges au tcurisme et leurs 
conséquences sur l'environriement è l'aide notamment d'indicateurs ‘acpropriés; 


- encourager une coopération régionale et intemationale favorable è un tourisme 
respectueux de l'environnement et compatibile avec le déveicppement durabie; 


- suivre constamment f'évolution des ressources naturelles, culturelles, humaines at 
touristiques et entrenrendre régulièrement des études d'impac sur l'environnament et 
des èvaluations de ta capacité d'accusii; et: , 


- mettre au point des programmes d'informaticn et de formation pcur ies acteurs 
concemés, notamment en faisant prendre conscience aux touristes de la nécessité de 

‘préféerer une forme de tourisme qui rescecte l'environnement méditeranésn. 

1.1.5 Transports - 

L'èvotution des trenscoris aériens et terestres coniugués è l'expsnsicn des activitàs 
éccnomiques exercera des cressions croissaries sur la zone còtière. On prévcit notamment 
cue le nombre de vénicules automobiles triplera su ccurs des 30 prochaines années. Il esi 
indispensabie d'accorder une attention particulière è cette tendance dhaire, qui aura des effets 
impertants sur la qualité de lenvironnement des zones c$tières et urbsines. 

Les principaux obiectfs du programme sont les suivants: 


- évaluer et suivre constamment l'évolution des moyens de transport et ieur densîté 
dans les zones cStieres è l'aice d'indicaieurs arpropriés: 


- rechercher et encourager l'utilisation de moyens de transport de substitution moins 
préiudicéabies è l'environnement; et 


- diffuser des infomnatins sur les politiques et technologies des transccrîs contribuant 
au dèveloppement durabile, y compris celies concemant les transporis publics. 


12 Développementurbain'et environnement 


La population urbaine méditerranéenne. dont40 pourcentestconcentée surle fittorai, 
devrait doubler d'ici 2025, ce qui accroitra de facon substantielle l'occupation du fittoral. 


N, ) ee 
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Le type de développement urbain qui resuite de cette concentration est preoccupant 
du point de vue environnementa! pour deux raisons: 


- > une pression importante est exercée surles ressources naturelles, les cavsages eties 
milieux nature!s qui sont progressivement consormmés cu détruîts pcur renondre aux 
besoins du dévelopcement urdain; et 

È l'environnement créé zu sein des agziomeérations par l'ampleur des consinuctions et 
ses effets sur les transports, la consommation d'energie, la production de déchets, la 
rarèfaciion des espaces et des paysages Nature!s, la ‘demarde crissanie 
d'infrasiructures, n'est guère satisfaisant: 


Les: conséquences de cette évolution sont préoccupantes du point de vue du 
déveicppement durabile pour les raisons suivantes: 


x la dégradation de l'environnement ubain et la qualité de la vie ont des effets négatifs 
sur la vie-sociaie et ta santé putfique; et 


- du point de vue èconomique, des aggiomérations dont l'environnement se dégrade 
risquent de se révéler moins attrayants, en particulier pour le secteur des services. 


Des stratégies de développement urbain durable devrzient étre élabortes par les 
auteriés compétentes pour 


L créer un cadre institutionne! pemettant d'assurer la gesticn des aosiomérations à un 
niveau administratif approprié; 


- encourager fa mise en piace d'une pianification urbaine prenant en compte les enjeux 
environnementaux è partir de diacnostics d'environnement urbain; 


- enccurager des politiques urLsines dynamiques visant è réaliser des économies 
d'énergie, è mettre en piace des transports ncn pelluants, è assurer une gestion 
apprepriée -des déchets, une uttisation durabie de l'eau,.et è qéer des équipements 
d'agrèment urbaîns; 

- mettre en place les instuments fnanciers cormespondanis; 

- développer des capacités institutionnelles et professionnelles; et 


- faire participer tous les acteurs concemés è ce processus. 


Au niveau régional, des acîvités concertées seront menées. en encourageant une 
coccsration coordonnée et décentralisée pcur 


- élabcrer et diffuser les méthodclogies appropriées: 
- procéder à des échanges d'expériences et de pratiques: 
- assurer la formation des acteurs concemés: e! 


- contribuer à mobiliser des ressources financières intemationales pour l'élaboration et 
la mise en ceuvre des stratégies d'environnement urbain. 
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1.3. Gestion durabile des ressources naturelles 


A l'échelon du bassin, les activités spécifiques visées dans cette seczion seront mises 
av pcint et exScutées par les organisations intematicnales et les programmes compétents 
lerszu'i y aura lieu avec l'appui du Secrétariat et des Centres d'activités régionales. 


13.1 Ressources en eau 


La qualité et la disponibilità des ressources en eau douce sont d'uneimportance vitale 
pceur la région méditermanéerne, non seuiement pour la consommation humaine mais 
észiement pour l'agricutture, l'industrie, le tourisme e: d'autres secteurs de l'econémie. Lés 
inzsraciions de ces éléments devraient ètré abordéss dans le cadre de pians integrés de 
gesîcn des ressources en eau. 


La gestion et l'utilisation duratie des ressources en eau consiliuent les objectiîs 
incizaux de ce programme et, afin de les atteindre, il faudra: 


- encourager l'utitisation d'insiruments de gestitn de la demance en ezu: 


- èvaluer et-surveîller l'étai qualitatif et quantitatif des ressources en esu darié chaque 
pays, è l'aide notamment d'indicatesrs pertinente: 


- èiztorer dans chaque pays des pians directeurs sur les resscurces en eau par bassin 
e? éiarcir la portée des plans existants se!cn.les principes communément admis du 
cévelcrpement durabie, en s'acpuyant sur une approche intécrée, notamment dans 
fes îles et les zones cStières; 


- instaurer cu améiiorer la légisiation nationzie reiztive è l'élaberation et è l'application 
ce méthcedes imégrées de gestion et d'utilisation des ressources en esu; et 


- ézablir des principes directeurs. ‘des programmes de formation et les moyens 
é'èchanger des expériences en matière de mise en valeur, de gestion, d'utilisation et 
ce réutilisation intégrées des ressources en esu. 


132 Sols 
L'aresion des sols at ia désertification constituent l'un des problemes les pius aigus de 
ta ràgion. L'agriculture et l'expicitation forestière sont particulièrement affectées par une baisse 
de procuczivité, laquelle, à son tour, contribue è aggraver les probièmes sociaux de la région. 
La conservation et ta remise en valeur des terres constituent l'objectif principal. 


Les activitès porteront Sur: 


“ l'éevaluation et la surveillance de la situation en matière de décradation des sols en 
recsurant à des incicsteurs appropriés et pertinente; 


- réiaboraiipn de politiques. stratégies et procsammes efiecziis componenti ces èiuces 
cantographiques et des mesures de surveilante et de protection: pour prévenir et 
enrayer les. pertes de sol et la désentificationi ei 


- l'application, au niveau: naticnal, des mesures précitées ainsi que des décisions 
pertinentes prises au sein des instances intemationales concemées crmme la FAO, 
‘le PNUE et l'UICN, en privilégiant les dispositiens de la Convention sur la iutte contre 
ta désertification, et pius paricufièrement son volet méditerranéen. 
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1.3.3 Ressources marines vivantes 


Plusieurs. stocks halieutiques étant sous forie pression, il est essentiel d'agir sans délai 
è plusieurs niveaux (communautés de pécheurs, organisation des pécheries, gouvemements), 
en commengant par le rerforcement des structures existantes afin d'enrayer les tendances 
actuelles à fa dégradation des ressources et des habitats. 


L'objectif, tant au niveau récional que natione!, est la gesticn durabile ces ressources 
marines vivantes. 


Aes principales activités viseront à: 


- améiiorer Î'information disponible sur l'étzi des ressources marines vivantes et 
enceurager la recherche sur les effets de la cègradation du milieu et les incidences 
des activités de péche; cette information est indispensabile pour le développement des 
politigues de gestion de ces ressources: 


- définir des politicues communes de gestion ces ressources inspinées du principe de 
précaution; 


- instaurer, par le biais du Consel général des péches pour la Mégiterranée (CGPN), 
le ‘cadre juridique d'une approche coopérative en vue de ila proteciion .et de la 
conservation des'ressources marines vivantes au-delà des eaux territoriales:. 


- assurer l'appiicàtion du Code de conduîte pour une pèche responsabie, mis au point 
par la FAO, de f'Accord visant è favoriser le respect par les navires de pèche en haute 
mer des mesures intemationales de conservation et de gestion et des décisions prises 
dans.le cadre de la Conîérence des Nations Unies sur les stocks chevauchants et les 
stecks de poissons grands migrateurs; et 


- promouvoir une aquacuiture respectueuse de l'environnement 


1.3.4 Foréts et couvert véegétal 


La dégradation des foréts et du couvert végétal suscite des pnéoccupations 
grandissantes pour la région méditerranéenne. Le surpaturage, l'emploi abusif de bois de 
chauffage, de méme que les incendies et l'urbanisation sont les principales causes de la 
déforestation. Pour faire face à ces problèmes, la FAO a élaboré un Programme d'action pour 
les frrîis méditerranéennes avec. lequei le PAM établira des liaisons et cocraonnera ses 
aciivirss. Ce programme rèpese sur une approche intégrée et pluridiscipiinaire essentielie tant 
pour a cadre chnceptuel d'ensemble que pour sa mise en ceuvre dans chaque pays. 


Les activités du programme viseront en particulier à: 


- entreprendre dans chaque pays une rapide évaluation de l'état de son couveri végétal 
nature! et définir les priorités; 


- établir dans chaque pays des plans directeurs pour le couvert végétal naturel'axés sur 
leur protection, leur gestion durabie et leur utilisation polyvalente: et 


- renforcer la coopération et l'échange d'informations entre tes pays. 
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1.4 Gestion intégréa des régions còùtières 


Les strategies de gestion des rèégions cétières méditerranéennes doivent velller à ce 
que ‘ss ressources fimitées et fragiies soient utilisées d'une manière durabile grace è une 
plarzizadion et une réglementation qui garantissent la préservation de leur valeur écoiogique 
ainsi zue le développement d'activités et ta qualité de la vie des pegulaticns citières. 


Une comprénhension des relations existant entre les resscurces citiè res, leur usage et 
pa 72808 réciproques du développement et de l'esvironnerent, es: essentielle pour la 
esica intégrée des régions cStières. 


Les chjeciîs de fa protecion et de la gestion inisgrée des récions citières sont les 
suivarts: 


- la préservation de la diversitè biolocique dans les ècosvstémes litioraux; 


- la pianification «du fittorai pour ‘résoudre la concurrence entre urbanisation, 
industrialisafion, tourisme, transports, agricuiture et aquacuiture, ainsi que pour 
preserver les éccsystèmes pour les générations futures: 


- la maîtrise ces pressicns démographicves sur l'utilisaticn des ressources cstières: 


- ta réalisation des otijectifs environnementaux et économiques è des couts acceptables 
pour la société; 


- la prévention et l'élimination, dans toute la mesure du possible. des pollutions d'origine 
urbaine, industrielle, tcuristique, agricole et aquacole, des déchets solides et fiquides, 
et des risques natureis et technologiques: 


- la participation des populations et de leurs diverses associations pour mobiliser le sens 
civique afin de relever tous ces défis nouveaux et 


- le développement des capacités institutionneiles et des ressources humzines pour 
répdndre è ces muttiples objectifs emvisés et souvent concurrents. 


La gestion intégrée des zones cotières devrait progressivement devenir l'approche 
normale des problèmes de gestion.du fittoral méditerranéen. A cette fin, au niveau national 
et, le cas échéant sous-national, des légistations pertinentes devront étra élaborées et les 
capacités istitutionnelles créées cu renforcées. En outre, i conviendra d'éiaborer et ue metire 
en ceuvre des instruments appropriés tels que systèrnes de télédétection, d'infarmation 


géographique, d'analyse systémique et' prospective et d'étude d'impact sur l'environnement 
airisi que des instruments èconomiques. 


Ces légistations devraient encourager la protection d'une partie importante de la bande. 
tittorale, éviter l'urbanisation et l'industrialisation continues de la facade fittorale, fixer des 
règles relatives à l'identiication des espaces nature!s è protéger et crganiser la compatibilità 
des usages de la frange littorsle. 

Au niveau régional, des activités de coopération seront organisées pour 


- élaborer conjointement les méthodologies de pisnification ies pius‘adaptées; 


- mener des actions de formation, d'échange d'informations et de transferi de 
connaissances: ei 


- encourager et facliter la coopération avec les institutions intemationales suscentibles 
de soutenir les politiques de gestion des réècions cotières. 
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15  Elémentsd'une stratigie méditerransenne 


Les préoccupations de développement durabile, mises en évidence par la CNUED, 
résultent de relations complexes entre développement socio-économique et environnement, 
dont il importe de bien èlucider les mécanismes afin de définir une strategie méditeranéenne * 
et des stratégies natiorales de développement durabile. Le souci d'intégrer la gestion durabile 
des ressources naturelles dans un développement èconomique stable doît ètre au centre des’ 
efforts à déployer è l'echelon méditerranéen. A cet effet, au niveau régional les principales 
acéivités seront les suivantes: 


- promouvoir et développer une fonciion d'otservation et d'évaluation des interactions 
entre environnement et développement dans le bassin méditerranéen: 


- en s'appuyant sur les activités pertinentes existantes aux niveaux national et 
regional; 


> en contribuant è f'appui technique pour le développement des fonetions 
nationales analogues è la demande des gouvernements: 


- en recevant, traitant et analysant les renseignements pestinents sur 
l'environnement et le dévelonpement en Méditerranée: 


c en analysant l'évoiution des interazione entro l'environnement et ie 
céveloppement pour aidar au precessus de prise de décisions; e! 


- en élaborant des indicateurs de développement durabile apolicables à la 
Méditerranée . et conformes è ceux mis au point par la CNUED et d'autres 
institutions intemationales et régionales: 

è échancer des Uonhées d'expérience en matière de développement économique 
durabie; et 


- formuler des recomimandations pratiques pour facliiter l'intégration de la gestion des 
ressources naturelles et du développefnent éconcmique dans: l'élaboration des 
politiques nationales de développement. 


Au nivèau national, les principales activités sercnt les suivantes: 
- établir des structures - interministérielles notamment - telles que des commissicns du 
dévelcrsement durabie aptes è associer l'ensemble des institutions concemées par 


la formulation des politiques de developpemeni durabie; 


- élaborer des stratégies naticnales de dévelonpement durabile comportant en particlier 
la mise en piace des insir:ments financiers perinents: et 


- éiaborer des solitiques sectorielles, -en priorità daris ‘les domaines de l'énergie, de 


l'industie. des transpors, de l'agricuiture et du tourisme, pour intégrer la dimension 
envirennementale. 
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1.6 Renforcementdes capacités nationales et locales 


La cacacité des pays méditerranéens è s'ensager dans ia voie du dèveloppement 
durazie sera en grande partie déterminée par leur capacité è évaluer les problèmes, 
hièrarch chiser les urgences. se deter de stratégies de réponse et mettre en piace les moyens 
precres è la réalisation de ces poîftiques. 


- Au niveau institutionne! national, ia politique de développement durabie exigerait une 
organisaiion assurafit une prise en charge par l'ensemtie des administrations et 
acences publiques concemées dans le cacre d'une coordination interministérielle. 


- Au niveau local, des capacités de concevoir et mettre en ceuvre des stratégies de 
développement durable seront également déve!cppées. 


Le dèveloppement des capacitès visera particulierement è développer les moyens. 
disponibies ainsi que fe niveau de formation dans les domaines suivants: 


- sciences et techniques relatives è l'interacion entre le développement et 
f'environnement: 


s gestion. des services publics iiés è l'environnement: et 


“ gestion des entreprises dont l'activité exerce un impact sur l'envirennement. 


2 CONSERVATION DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES 


La Mediterranée, avec ses paysages et son patrimoine naturei variés et uniques, avec 
son passé millénaire dont témoignent avec édlat d'innombrabies sites historiques, représente 
pour ses habitants et pour. les millions de. visifeurs qui s'y rendent chaque année un 
patrimoine commun qui mérite d'étre protégè et conservè pour les générations prèsentes et 
futures.  Cependant les incidences négatives d'un développement’ ubain, industrie! et 
touristique incontròle et l'insuffisance de stratégies appropriées en.matière d'environnement 
deviennent dèsormais fiagrantes. L'occupation massive du littoral, le rejet et immersion dans 
la mer d'importantes quantités de déchets sofides et fiquides ainsi que la surexploitation des 
ressourtes naturelles, constituent des menaces pouria sauvegarde de l'équilibre écologique,- 
pour la survie des espèces et pour ia conservation de plusieurs sites d'un haut intérèt nature! 
e! historique et des paysages exceptionne!s de la Mèciterranée. 


En Méditesranée . les exemples de gestion citière ayant pour objecti la protection de 
la nature, des paysages et des sites historiques scnt encore très rares cu d'une portée 
gsocraphique restreinte. De fait, sous la pression d'un.develcppement sccio-economique 
rapice, le manque de strategies de gestion écciociguernent rationnelle: a depuis trop 
longtemps favorisé des activitès pemneitant de garantir des avantages èconcmiques à court 
terme mais ayant, & long terme, des effets inécatifs sur la conservation du fittoral 
méditerranéen: Il est évident que cette tendance négative pourrait étre effecivement inversée 
si l'on faisait largement connaître ses répercussions sur l'environnement méditerranéen etsa 
civersité biologique et si les stratégies de planification et de développement des diverses 
sous-fégions de la Méditerranée intégraient la cestica rationnelle de leur patrimoine nature! 
et culture! 


Cette composante du PAM Phase Il tient pleinement compie de ia Convention de 
Barcelone et du Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à ta diversità biologique 
en Méditerranée. Éile vise donc à la mise eri piace d'un système d'aciivitàs qui aident les 
Parties contractantes è protéger et è gérer de manière durabile le patrimoine nature! et culture! 
de ta Méditerranée, en contribuant ainisi au développement durabile de fa région. 
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Les activitàs proposées ont été développées conformement aux résuitats de fa CNUED 
et notamment d'Action 21, de fa Convention sur la diversità biologique, du prooramme-action 
MEI 21. i 


Les acfivités seroni mises en ceuvre par les Parties contractantes, en coordination 
avec le Secrétariat du PAM et avec l'assistance de celui-ci ainsi que des Centres d'activitàs 
régionales concemés.: Le développement de ces activités ‘se fera, sl y a lieu, en coopération 
et coordination avec les programmes correspondants des Nations Unies, des secrétariats des 
Conventions, de l'Union européenne et notamment son réseau NATURA 2000 et des autres 
erganisalicas intemationales conceméss, sinsi que des ONG et de réseaux 7 sariculierement 
acîfs dans des domsines précis,‘afin de créer une synergie intégrée et efficace dans la récion 
e: d'àviter un recoupement des travaux. 


Cinq types d'activités seront développés dans le cadre de la mise en ceuvre du 
pretocole: 


- Ccilecte de données et évaluation pèriodigue de la situation; 

- mesures juridiques: 

- planification et gestion: 

= sensibilisation et participation du public; et 

- ‘éc@ange d'expériences et amélioration des capacités nationales. 


2.1  Collecte dedonnéesetévaluation périodique de la situation 


Si. dansla région méditerranéenne, fe niveau des connaissances sur l'étendue et l'état 
de coensersaticn du patrimoine historique et cutturei peut étre consicérè dans l'ensemble 
satisizisani. i nen est pas de méme pour ce. qui est du patrimeine nature! dent la 
connaissance reste encore assez fragmentaire. fl s'avère donc imporiant d'intensifier les 
recherches et études pour combler les lacunes eyistantes en vue de défnir les actions 
acsropriées. 


Le srésent programme a donc pour princica! atijectif l'èvaluaticn d'ersembie de l'état 
et si pessizie de l'évoluticn de la diversité biclogique en Méditerranée pour mieux la protéger. 
li comporzsra notammeni les acivités suivantes: 


- l'èîzziissemeni, au niveau régionai, d'inventaires des élemeras de la diversità 
biciogique ayant un intérét commun méditerranéen, et des fistes d'essàces menacges 
er'eu en vole d'erinciion dans la région et ces sites naturels; et 


- l'étabiissement, au niveau national, d'inventaires d'espèces et des sites de valeur 

li particuliere, ainsi que des zones contenant des ècosysièmes rafes cu fragiles 

ii sont des réserves de diversità biologique et qui sont importanies pour les espèces 
pit et/cu en voie d'extinctioni. 


Ces inventaires et ces fistes seront étatlis d'après des critères communs fixés 
ccnjcintement par les Paries contractantes. seront tenus régulièrement è jcur et serviront de 
tase pouries prograrimes de conservation et de gianification en utilisani, quand nécessaire, 
les meîlleures techniques disponibies. 


22  Mesures juridiques 
Les législatiens règissant ‘la protection du ‘patrimoine nature! et‘ culture! sant 
acuellement insuffisantes dans plusieurs pays méditerranéens et il est urgént que -des 


l&gislations modemes et adéquates soient adoptées, en vue d'apporter l'aczui nécessaire à 
la mise en oeuvre des poelitiques de conservation. 
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est ècalement nécessaire que les Partes preznent les dispozitior.s nécessaires pour 
cus les mesures législatives adoptées scient effectivement mises en applicatori. 


Les acfivités suivantes seront mises en ceuvre: 


- la mise en place par ies Parties coniractantes de systèrnes légistatifs adéquats par 
l'adoption de textes permettant d'accorder une. protection légale aux sites présentant 
un intérét. particufier. compte teru de leur valeur naturelle etfou culturelle. Les 
méthodes. et inventaires développés dans le cadre de l'Union européenne cu 
d'arganisations internationales pourront constituer une base de réference è cet égard. 
Dans le bassin de la Méditerranée, une attention spéciale doit é&tre' accordée aux 
habitats des espèces meriacées, aux milieux insulaires, aux vestiges archéologiques 
y compris ports submergés, structures et épaves: 


- l'attribution d'un statut de protection légale aux espéces menacges e'fou endémiques 
identiiées sur la base des inventaires visés au point précédent: le pnoque moine et 
les difi&rentes espèces de tortues marines et cétacés présents en Méditerranée 
méritent è cet égard une attention particlière; 


- la mise en piace de mécanismes nationaux de contròle de la mise Èn ceuvre des 
mesures de protection instaurées; et 


- l'établissemant de listes des Aires spécialemeri protégées d'importance 
méditerranéenne (ASPIM) et des espèces menacdes. 


23  Planificationet gestion 


En plus de la protection légale des sites, Îl est impératif que ces demiers soient dotés 
C'un systéme de gestioni qui, tout en garantissant la conservation de leur vaieur naturelle etfou 
culiurelle, devrait aboutir à promouvoir leurs aspecîs sociaux, en particulier ceux relatife è 
l'scucation, la sensibilisation, la recherche et les bisirs. 


Il faut également tenir "compte, dans le processus de pianification des aires protigées, 

cy réie qu'elles ‘peuvent jouer dans le développement de zones économiquement 

céfaverisées, par exemple par la promotion de formes écclogiquement compatibles de 
tcurisme, y compris le tourisme dans les sites-cutture!s. 


il sera aussi nécessaire d'identifier les processus et les facteurs qui ont cu sont 
suscentibles d'exercer des eifets néfastes sur la conservation de la diversità biologique et en 
méme temps de mettre en piace des procédures de surveillance régufière et d'évaluation 
péricdique de l'état de conservation des sites et des espèces dotés d'un statut spécial. 


Des formes de gestion active sont également nécessaires pour la coriservation de la 
piupart des espèces. 


Les agivités suivantes seront donc mises en ceuvre: 


- la préparation et l'adoption de stratégies nationales visant à assurer la conservation 
ce la diversité bicicgique, du patrimoine culture! et leur i intégration ‘dans ‘es politiques 
ce développement et de pianification: 


- ta préparation et l'adopiion aux niveaux régional et inaticnal de pians d'action 
spécifiques pour la conservation et la gestion des sites, d'hatitats, d'ècosystèmes et 
des espètes en danger cu menacées,-ainsi que fa mise en ceuvre des gians d'action 
déjà adoptés; 
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- ia gestion efficace des sites protégés, notamment- par l'élatcration, f'accption et fa 
mise en ceuvre des pians de gestion spécifigues: 


- la mise en place d'outils fonciers permettant las pérennisaticn de la protection des 
zones à sauvegarder y comprîs en dehors des aes protégées: 


- l'enccuragement du public à une participation acive à la conservation e: à la gestion 
des espèces et des sites protégés; 


- l'institution d'un dipiòme méditerranéen qui sera attribué è l'occasion des réunions 
crdinaires des Fartes coniractantes è une aire spécialement pretégée cd'importance 
réditerrantenne (ASFIM) qui s'est distinguse par la mise en oeuvre cd'actions 
spécifiques et concrètes dans le domaine de ia gestion et dela corservation du 
pairimoine nature! mésiterranéen; et 


- la préparation d'aciions cu projets concrets rézionau peur fa conservation de la 
nature et la biodiversitè en vue de mobiliser les ressources financières nécessaires è 
l'extérieur du Fonds d’affectation speciale pour la Méditerranée. 


24  Sensibilisationet participation du public 


Sans l'adhésion du public, la mise en ceuvre des mesures de preteciion et de 
conservation de fa nature ne peuvent aboutir è des résultats è la hautetr des défis et-des 
menzzas qui pèsent sur le patrimoine nature! de ta Méditerranée. 


Par l'information et la sensibilisation de groupes cibies pariculiers ainsi gue du grand 
pubiic, il a étè possible dans plusieurs pays, non seulement de réduire les crpositions à 
certains programmes de conservation entrepris, mais aussi d'obtenir dans cértsins cas une 
paricisation active du public. ° 


Cette composante a pour principaux objectifs de consolider la sensibilisation et 
l'information tant sur.les plans local et national, que régional, ainsi que la cirtulation rapide 
des résultats de la recherche scientifique. Les activités suivantes seront déve!cspées: 


- développer des programmes d'ésucaticn et d'information en vue ce sensiviliser le 
public, ainsi.que des initiatives cdestinées è des groupes cibies particuliers (jeunes, 
pécheurs, population en reiation avec les aires protégèes); 


- favoriser fa diffusion ‘rapide, -par différents moyens y .compris par les médias, des 
données disponibles sur l'état des habitats, des populations et des menaces qui 
péèsent sur elles, notamment pour les espèces protégées ainsi que sur les actions et 
programmes de gestion et de conservation entrepris; et 


- mettre en place è l'échelle nationale etfou locale et évaluer pSriodiquement des 
programmes d'information et de sensitilisation hiarmonisés avec-les mesures de 
conservation entreprises cu envisagéss. 


2.5  Echange d'expériences et amélioration des capacités nationales 


La protection et la gestion du patrimcine nature! et culture! nécessitent des 
compétences spécifiques ‘et des ressources financières et techniques adéquates. Il existe 
acuellement de grandes differences déns la récion mediterransenne en ce qui concerne la 
disronibilitè de ces compétences et technologies. L'amélioration ‘des capacités nationales, 
dans ce domaine, dans les pays en développement de la Méditeranée constitue un aspeci 
important en vue d'un renforcement de-la cocpératicn interméditemanéenne en matière de 
pre:ection du patrimoine nature! et culture! et d'une meilleure participation aux programmes 
récionaux. 
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Le présent programme a donc pour princissl objectif l'améiloration des capacités 
institutionnelles des pays méditerrangens en matière de conservation et dè gestion des 
ressources rnaturelles et du patrimoine culture! 


Cet objectif sera réalisé par 


- la coopération techrique et le transier de connaissances entre les Parties 
contractantes et avec les tiers; 


- la mise en place de réseaux permettant un meilleur échange d'expérience entre 
spécialistes méditerranéens notamment dans le domaine des aires protégées et des 
sites; i 


- la mise en piace de programmes de formation dans les domaines scientifiques, 
techniques et de la gestion pour le personnel concemé par l'élaboration et la mise en 
ceuvre des mesures de conservation et de gestioni et 


- l'assistance aux pays dans la .préparaticn de projets éligibles au financement des 
bailleurs de fonds intemationaux. 


3. EVALUATION, PREVENTION ET ELIMINATION DE LA POLLUTION MARINE: 


Depuis l'adoption du Plan d'action pour la Méditerranée, en 1975, les divers pays 
méditerranéens et l'ensemble de la region ont accompli des progrés consicdérables dans 
protection du milieu marin du bassin contre la pollution chronique cu accicentelle. En dépit 
de ces: progrès, ta frange .tittorale de ta Méditerranée est soumise è des pressions 
censidérables, et la solution de ce problème aprelle des actions coordonnees d'évaluation, 
de prévention et d'élimination de la pollution, sans perdre de vue le caracière indissociable 
de la relation qui existe entre le développement écoromique et l'environnement. 


-Conformément aux concepts et recommandations de la CNUED, et en particulier 

d'Aciion 21, cette composante du PAM Phase Il constitue le cadre des actions portant sur 

l'èvaluation, la prévention et l'élimination de la pollution marine due à des activités menées 
sur terre et en mer, dans la perspective d'un cève!cppement durabile. 


Cette composante du programme a pour principal objectif d'éliminer ia pollution de la 
mer Méditeranée reèsultant d'acivités menées sur tere ou en mer. 


3.1 Evailuation'des probièmes liés a la pollution 


L'évaltuation des problèmes Eès è ta pollution permet de réduire les incertitudes lorsque 
les responsazies sont confromés è des décisicns de gestione? d'èiucider les relations entre 
les apposte. fes concentrations et les effets des pciluants. Voici plusieurs décennies qu'une 
telle évaluation a été entreorise en Méditerranée. et au sein du PAM elle l'a été depuis qu'a 
été mis en route sen programme MED POL 


Au titre de ce programme, qui a été exécuté en collaboration avec les institutions 
compétentes des Nations Unies. un réseau mécditeranéen. de plus dé 1£0 institutions 
particpant è la recherche et è la survellance continue en matière de pollution marine a été 
ris en piace; nombre de ces institutions ont éié aidées è renforcer leurs capacités. 


Les résultats de ces activités ont servi de base è l'établissement des documents 
C'évaluation qui ont été présentés aux Panies contractantes, ainsi qu'à l'élaboraticn 
d'insiruments juridiques et de mesures communes antipollution. Bien qu'un grand nombre de 
«dennées cient été accumulées sur les principaux poliuants. leurs sources, leurs voies de 
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migration e: leur devenir dans fenviromement, i subsiste des iscunes dans nos 
connaissances, pari flesquelles il convient de citer le manque de données quantitatives sur 
les sources.ce pollution, l'insuffisance de la couverture géographique dans lè sud du bassin, 
le peu de renseignements sur le devenir des polluants dans l'environnement et fa. 
meéconnaissance des cerrélations entre les niveaux et les effets ‘sur les communautés 
biologiques. 


Cette'composante du programme a pour objectif evaluation: 


- des niveaux et tendances de la charge polluante atteignant la mer Méditerranée è 
partir de sources situées è tere cu en mer 


zi des niveaux, tendances et effets des pciluants dans le miiicu marin 


- des risques aes poiluants pour les resscurces biologiques marines. les péches et la 
santé humaine dans les eauy du littoral des estuaires et du large; 


- de la situation en matière de traîiement «1 d'éfimination des déchets sclides et fiquides 
dans lu région còtière de ia Méditerranée:; 


- des techniques de prévention de ta pollution et des procédés de production propre 
ainsi que de ta diffusion d'inîormations et de données d'expérience afin de permettre 
à toutes les Parties d'appliquer de telles techniques et procédés; et 


- de la mesure dans laquelle le milieu marin dela Méditerranée est affecté par la 
pollution marine par les navires et se trcuve exposé è un accident maritime majeur. 


‘Pour.atteindre les objectifs énoncés, il cenvient de mener les activitàs suivantes: 


- recueillir des informations sur ies nivezux e? tendances des charces polluantes 
atteignant la mer Méditerranée; 


- compleéter le réseac existant de prograrzines nationaux de survelliance continue de la 
pollution au moyen de techniques d'observation et de survelllance adéquates et devant 
obligatoirement comporter des programmes d'assurance qualità des données; 


- recueillir des informations sur la situation en matière de tràitement et d'élimination des 
déchets salides et Equides dans la récicn cotière de la Méditerranée et prèsenter ces 
informations aux Parties contractantes: 


- -recueillir des informations sur les effets de ia pollution, y compris celle provenant des 
navires, sur le milieu marin; 


- foumir aux Parties contractantes, aux groupes intéressés et aux particuliers des 
informations concemant les problèmes £ sénéraux et spécifiques que pose fa pollution 
ainsi que les menaces potentielles, è court et à long terme, qui pèsent sur la région 
méditerranéenne; et 


- recueillir et foumir aux autres Parties ces informations sur les mesures qui ont été 


adoptées et les precédés qui ont été mis en place pour prévenir et éliminer la pollution 
et assurer une production propre. 
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Niveau nationai 


- instaurer/améliorer les programmes nationaux de surveillance continue gràce à une 
aide au renforcement des capacites des autorités nationales et des divers laboratoires, 
A une formation et à des programmes d'assurance qualité des données. 


3.2 Préventior de la pollution 


3.2.1. Piévention et élimination -de la poilution cu milieu marin due è des activités 
menées è terre 


La pollution marine due è des sources et à des aciivités situées a tere est depuis 
longtemes tenue pour un probléme majeur du milieu marin. L'une des réponses des: pays 
méditerranéens è ce probleme a été l'adoption du Protocole relatif à ia protection de la mer 
Médite:ranée conire ta pollution d'origine tellurique (Protocole tellurique), qui est entrè en 
vigueur-en 1283. A.la fin 1994, les Parties contractantes avaient adopté dans le cadre de 
l'application du Protocole tellurique treize recommandations méditerranéennes concemant les. 
mesures communes de maîtrise des sources terrestres de pollution. Aux fins de renforcer 
encore le Protocole, le programme -de surveîllance continue et de recherche en matière de 
pollurien (MED POL) menéè dans le cadre du Plan d'action pour la Méditerrartee est 
progressivement recentré sur les probièmes touchant directement ia prévention et l'élimination 
de ta pollution due è des activitàs menées è terre. 


Cette composante a pour objecif 


- la protection du milieu marin méditeranéen contre la pollution due è des @activités 
menées à terre. Cet objectifsera réalisè gréce aux activités spéciiques decoulant des 
ciscositions du Pretecole teliurique evà l'adoption de mesures communes antipollution. 
Il pourrait étre réalisé grace è la formulation età ladoption d'un pian d'acien régional 
de réguction et, dans la mesure du possible, d'élimination de la pollution due è des 
acîvités menées è tere comportant des obiectifs qualitatife et un caiencrier 
c'appiication. Ce pian devrait reposer sur les principes suivants: gestion intégrée des 
zones còtières et des bassins fluviaux principe de précaution; principe du “pollueur- 
paysur* principe des -technologies prepres: approche anticipatrice piutòt que 
réactionnelle; étucde d'impact sur l'environnement audit écolcgique: instrumente 
économiques (redevances d'usage, taxes spécifiques, politiques et praiques de 
fixaticn des prix) et accorus vclontaires (contrats). 


Les activités ci-après sont recommandéss: 

Nivestu récicnal 

- élaborer des propositions de mesures concrètes de prévention, de réduction et 
d'élimination de la pollution fondées sur l'approche de précaution, comme prescrit par 
ta Convention de Barcelone et ses protocoles; 

- élaborer des lignes directrices techniques pour l'applicatiori des mesures adoptées et 
foumir une assistance aux pays en développement pour l'application effective de ces 
mesures; 

- recueillir des informations sur l'application des mesures adoptées ou recemmandées 
far les Parties contractantes et sur leur efficacité, et en informer les Parties 


centractantes: et 


- identifier les probièmes renconués par les Paries conmracantes fans l'applicarion des. 
mesures adoptées ei formule des propositions pcuvarni gicer è ies surmonter, 
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Niveau national! 


- formuler et mettre en ceuvre des programmes cu des plans d’action nationaux fondés 
sur f'approche de précaution aîin de prévenir et d'éliminer la pollution due è des 
activitàs menées è ierre. Ces programmes cu plans devraient comporter, selon quii 
conviendra: 


- la mise en piace cu le renforcement d'une administration publique spéciafisée 
dans la prevention ‘et la lutte contre fa pollution et l'affectation è ‘celle-ci de 
forids suffisants pour son financement: 


- l'èlaboration d'instruments juridiques nationaux adéquats et la formulation ei 
l'adcption de mesures de prévention et d'élimination de la pollution: 


- la création cu le renforcement de corps d'inspecteurs envircanementaux 
possédant une formation spécifique ei dotés de pouvoirs administratifs: 


- l'utilisaton d'instruments économigues appropriès s'inspirant des pfincipes du 
“pollueur-payeur” et de l'approche de précaution; 


- l'encouracement d'accoris volonteires (contrats) pour la réducion et 
l'élimination de la pollution, lorsquill y aura fieu; 


-. l'étabiissement d'un calendrier pour l'application. intésrale des mesures 
communes antipollution adoptées par les Parties contractantes ainsi que des 
points pertinents de la Déciaration de Génes; 


- l'éiaboration et la mise en ceuvre de programmes: nationaux de contréle du 
respect des engagements qui seront exécutés par les organisations nationales 
participantes: et 


- une disposition prévovant l'obligation pour les pays de faire rapport sur 
l'applicetion des pians d'action nationaux, y compris le contréie du respect des 
engagements. 


3.2.2 Préventionetiutte contre fa-pollution du milieu marin due è des activités menées 
en mer 


Cette composante du PAM Phase Il vise è proposer des stratégies et des aciivités qui 
appuieront et compléteront les efforts nationaux de prévention, de préparation è la lutte et de 
lutte contre la pollution du milieu marin due è des acivités menées en.mer. 


a) = Frèvention de la collution du milieu marin carles navires 


Parmi les océans de ia pianète, la Méditerranée présente une densié de trafic 
marzme commercial particulièrement importante. Environ 20 pour cent du volume. du 
commerce maritime international provient des 300 ports de la Méditeranze y aboutit cu 
trensite par cette mer. 


La pollution marine par les navires est, dans une très large mesure, due au fait que 
les rcrmes intemationales ne sont pas respectées comme elles devraient l'étre ni appliquèes 
avez assez de rigueur: Au cours des opérations de routine, les navires peuvent cdéverser daris 
la mer une grande variété de substances comme des déchets huileux, des prccuits fiquides 
ncecîs. des eaux usées et des détritus. Le rejet dans la mer de ces sutstances censtitue une 
imecsante source de pollution du milieu marin. La cenception, l'entretien et l'exricitation des 
navires, conformément aux normes rigoureuse adcotées sous l'écide de l'Crganisation 
merzime internationale, ainsi que l'aménagement c'installations de rècenticn portuaires. 
perzenront, pour l'essentie!, de ramener la pollution è des niveaux acceptables. 
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A la suite de la Déciaration de Génes (1985), qui prévoyait. entre autres obiecifs à 
arsindre en priorité, la mise en piace d'installations de réception pertuaires pour les.eaun: de 
bafas: sales et autres résidus huileux; un Plan d'action concemant la mise én piace 
È Setiona ‘e réception portuaires adéquates dans fa région méditerrenéenne è sté adopié 
av Caine en décembre 1991 dans le cadre du PAM. 


Cette composante a pour otjectifs: 


- la prévention de la pollution du milieu.marin de ia Méditerranée par les navires en 
foeumissant des incitations et un encouragement è f'adontion, su respect et è 
l'application effective des conventions intematicnales pour a eréventicn de !2 pollution 
par les navires: et 


- la mise en place, en cas de bescin, d'installations de récesticn portuaires pour la 
collecte des déchets liquides et solides gènérés par les navires (résicus hulleux et 
chimigues, eaux usées et détritus). 


Four atteindre les objectiîs énoncés, il conviendra de mener les activités ©-après avec 
l'assistance du Centre d'activités régionales compétent et la ccopéra tion de f'Croanisation 
marime intemationale 


Niveau régional 


mettre en oeuvre le Pian d'action concemant la mise en piace d'insizllations de 
réception portuaires adéquates dans la rèégion méditerranéenne (adoptè au Caire en 
décembre 1291); 


- promouvoir la coopération régionale dans le domaine du contròle par FE:st du port 


- premouvoir la cocperation regionale en matière de surveillance continue ce la pollution 
marine par ies” navires. ‘spécialement celle due aux rejets ilegaux, grice è une 
application plus rigoureuse des dispositicns de MARPOL 73/78; et 


- éiaborer des lignes directrices techniques pour l'aménagemert et l'exploitation 
d'installations dé. réception portuaires pouf les déchets générés par les activitàs lies 
aux transports maritimes. 


Niveau national 


- aider è la conception et è f'exécution de .projets portant sur l'aménagement et 
l'expioitation d'installations de réception portuaires; et 


- sider les Parties contraciantes qui èprouvent des diîficultàs è ratifier, è anpliquer et à 
faire respecter-les conventions intematicnales pertinentes. 


b) Précerstion è la lutte. iutte et coopératicn en cas de pollution marine accidentelle 


En mer Méditeranée, les risques d'un accident susceptibie de provoguer une pollution 
massive par les hydrocarbures cu par d'autres substances dangereuses demèurent élevés. 
La mer Méditerranée est une grande voie de transport dec hydrocarbures et du gaz du 
Moyen-Orient et de l'Aîrique du Nord è destination de l'Europe et de TAmérique du Nord 
(20 pour cent du transzori marittime intematicral des hydrocarbures), et Ton dénombre dans 
la région 58 grands pors de chargement et cécrargement d' hydrccarbures: 
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La plupart des pays ne pervent pas compter uniquement sur leurs propres movens 
pour faire face è un grave accident de pellution marine. La coopàèraiion régionale et 
l'assistance mutuelle sent donc incdispensables. La mise en commun des ressources et des 
compéetences technicues permertra de comtetre. les déversements massifs de maniere 
économique. Pour etre rapides et efficaces, la coopération et l'assistance. mutuelie doivent 
étre pianifiges et organisées. 


En 1976,les pays méditeranéens ont acdopté un Protocole relatii à la cooperation en 
matière de iutte contre la pollution de la mer Méditerranée par les hydrocarbures et autres 
substances nuisibles en cas de situation criticue: ce Protocole foumit le cadre juridique et 
institutionne! a des acions de coopératicn régionale dans la lutte contre la pollution 
accidentelle du milieu marin, et les pays ont décidé de créer un centre regional chargé de les 
aider è appiiquerte Pretocole. Ce Centre récional (REMPEC) est acministré parl'Organisation 
maritime intemationale. 


Depuis 1976. les activités entreprises ont contribué è développef les capaciiés 
individuelles et colleciives des Etats còtiers de la Méditemanée è combattre la pollution 
accidentelle du milieu marin par les hydrocarbures et les substances nocives. 


Cette composante a pcur objectifs: 


di la mise en place de -systèmes nationaux, bilateraux et/ou sous-règioniaux de 
préparation è fa iutte et de lutte contre la pollution accidente!le du milieu marin par les 
hydrocarbures et autres substances nocives;  comportant une structure 
organisstionnelle, ‘des plans d'urgence, du personne! fòormé et des moyens 
-d'intervention adéquats contre tà poliutioni et 


- l'organisaticn. de la coopération entre les Parties. contractantes en matière de 
préparation à la lutte et de lutte contre ia pollution accidentelle du milieu marin en cas 
de situation critique. 

Pour atteindre les objectifs énoncés, il convient de mener les activitàs ciaprès: 


Nivezu récional 


- mettre en place et entretenir un système d'information régionai compertant des outils 
informatisés d'aide è la décision pour ia lutte contre la pollution marine: 


- sdopter des mesures pour facliter la coopération entre les pays en vue d'intervenir 
contre les accidents provoquant ou suscentibles de provoguer une pollution de la me: 
par des hydrocarbures cu autres substances nocives; 


- élaborer des fignes directrices.. manuels, documents et publications de référence 
concemant la préparation è la lutte et fa luite centre la pellution actidemelle du miliec 
marin; et 


- faciliter et coordonner la coopération intemationale et l'assistance mutvelle et, en cas 
de situztion critique, apporter sur demande un concours censultatif. 


Nivezu sous-récionzi 
- conclure des-accoris crérationnels sous-fégionaux pour combattre les accidents 


graves de polluticn marine affectant cu susceptibles d'affecter les eaux territoriales, 
les còtes et les intéréts connexes de pays voisins. 


25360 
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Alfiveau national 


- mettre au point un système national de préparation è la lutte et de lutte ‘contre la 
poliutiori accidentelle du milieu marin comportant notamment la formation de 


personnel: et 

- sider è la concention et è l'exécution de projets de démonstration piiotes. 

ci Prévention de ia collution du milieu marin car les opérations d' immersion effertuées 
par.les navires et aérenefs 


La pollution du milieu marin par les operations d'immersion de déchets ou autres 
matières effectuées par des nàvires et aéronefs, si ‘elle n'est pas maîtisée, menace 
f'environnement. de la mer Méditeranée. 


Cette composante a pour objectif. 


- la prévention et la réduction de la pollutich de ia zone de la mer Méditeranée 
eccasionnée par les opérations d'immersion effectuées par les navires et aérunefs. Cet 
objectif sera atteint grace aux aciivités srécifiques découlant des dispositions du 
Protocoie relatif è la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les 
opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs. 


Pour atteindre l'objectif énoncé, i convient de mener les activités ci-après: 
Niveau regional 


- recuetliir des iniormations sur la délivrancs des permis et les opérationsdi immersion 
et présenter des rapports récapitulatifs aux Parties contractantes; 


- élaborer des licnes directrices techniques concemant fes méthodes d'élimination et la 
surveîllance continue des sites d'éiiminatica; et 


- évaluer daris quelle mesure ce Frotoccie esi appliqué, et examiner l'efficacitè des 
mesures adoptées et la nécessité d'autre< mesures. 


- aider les Parties contractantes è prencre, individueliement cu dans le cadre d'une 
coopération bilatérale cu multilatérale, toutes mesures appropriées pour prévenir et 
reduire la pollution de la mer Méciterranée, comme le stipule le Protocole relatif aux 
ìmmersions; 


- se conformer rigoureusement à fa procédure adoptée pour la délivrance des permis 
et la scumission de rapports annuels sur les permis et les opérations d'immersion: et 


- établir et mettre en ceuvre des programmes de surveillance continue des sites 
d'immersion établis. 


d) Prévention et lutte contre ia pollution du milieu marin résultant de l'exoloration et de 
l'expioitation du olateau continentai. du fond de la mer et de-son sous-sol 


Les activités eos è l'expioration et à l'expicitation du piateau continental, du fond de 
la mer et de son sous-sol sont une source importante de pollution pour ia Méditerranée. En 
particulier, l'exploration, la construction de piates-formes pétrolieres, les boues de forage, les 
reiets d'eau. les rejets opèralionne!s d'hydrocarbures, ies chargements et les accicents 
représentent une menace réelle pour le milieu marin de la Méditeranée. 
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Cette composante a pour objectif la protection du milieu marin de la Méditerranée 
contre toute forme de pollution résultant d'activités offshore. Cet objectif sera attsint au moyen 
d'activitàs spétifiques découiant des dispositions du Pmtocnie relatif à la protection de la mer 
Méditeranée centre la pollution résuttant de l'expioration et l'exploitation du pisteau 
continental, du fond de la mer et de son sous-sol. 


Pour atteindre cet obiectif, il convient de mene les activités-ci-après: 


Niveau récional 


- promouvoir la coopération entre les Parties contractantes, avec f'assistance des 
organisations régionales ou intemationales compétentes et formuler et mettre en 
ceuvre des prugrammes d'assistance aux pays en développement. notamment pour 
la formation de personnel et l'acquisition de matérie! approprié; et 


- forruler et adoster des normes commurnes pour l'élimination des élanges 
d'hycrecartures et des mélaniges huileux ainsi que pour f'utilisation et l'élimination des 
fiquices et coupes de forace. 


- surveiller les effets des activités sur l'ervironnement crice è la créstion de 
precrammes natioraux de survetilance continue: et 


- orceriser des études et nrocrammes de recherche rermettant d'exécuter les activitàs 
avec uri risque minimum de pollution. 


32.3. Prévention et tutte contre ‘la pollution de l'environnement résultant des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination 


Dars la Méditerranée, carrefour de trois continerts et-de pays ayant stteint des 
nivesux de dévelopcement industrie! et socio-&conomique' différents, les mouvements 
transirontiéres de déchets dangerewx sont devenus une grave menace potentielle, 
stécialement peur les pays en développement de ta région.. Ea fait. on sait que seule une 
faiple fracion des déchets dangereux qui sont générés fait objet d'une éfimination au moyen 
de technologies appropriées. 


Cette composante a pour objectifs: 


- ia protection du milieu méditeranéen contre ta pollution causée par les mouvements 
transfrontières et l'èlimination des déchets dangereux 


- la prohibitien de toutes ies expertaicns de déchers dancereux des pays 
méditerranéens membres de OCDE vers des pays qui ne sorì pas membres de 
l'Union européenne; et 


- la ratification et l'application, à une date aussi rapprochée que possible, du proiet de 
Protocole relatif è la prévention de la pollution de la mer Mediterranée rèsultant des 
mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination, airisi que de 
la Convention de Bale. 


. 


Pour.atteindre les objectifs énoncés, il convient de mener les activités di-après: 
Niveau régional 


- élaborer des lignes directrices approprièes pour l'evaluation dee dommages, ainsi que 
des régles ei procèdures de détermination des responsabilites et de réparation des 
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dommages résuftant des mouvements transirontières de déchets dangereux et de leur 
élimination; 


- mettre au point de nouveaux procédés de procuctien propre pour réduire ei éliminer 
des déchets dangereux et 


- instaurer une ccopération av pian récicna! en vue de la prévention e! de la lutte contre 
les mouvements transîrontières de décheîs dancerSux. 


Nivesu nationa! 
- aider les Parties contractantes è réduire au minirmum et..si possible, è éliminer la 
‘gènération et les meuvements transirontières de déchets dangereux en Méditerranée; 


- zider les Parties contractantes è prencre les mesures juridiques, administratives ei 
autres appropriées dans la zone relevant de leur juridiction en. vue- d'interdire 
l'exportation et le transit de déchets dangereux dans les pays en développement; et 


- élaborer des frogrammes d'assistance -fnanciére et technique aux pays en 
déve!oppement pour fapplicetion du Protoccle relatif aux déchets dangereux. 


3.3  Mesures d'appui 


L'évaluation, la prévention et l'élimination de la pollution marine en Méditerranée ne 
peuvent étre féalisées sans une solide assise institutionnelle bènéficiant d'un appui suffisant 
en moyens' financiers, équinpements et experts. Si, dans les pays développés de la région 
méditerranéenne, la situation sembie se préter à la mise en ceuvre de cette composànte, les 
capacités des pays en développement nécessitent d'étre renforcées:. 


Cette composante a pour obiectif de renforcer les capacités institutionnellès des 
Parties contractantes pour f'évaluation et l'élimination de la pollution marine. 


Four araindre l'objectif éncncé, il convient de mener les activités ci-aprés: 

foumir des conseits sur les politiques. stratégies et pratiques d'ordre ‘juridique, 
. technique et fiscal qui-neuvent contribuer è l'application des ‘mesures et objectifs 

adoptés par fes Parties coritractantes: 


- élaborer des liones airectrices, manue!s, documents et publications de référence sur 
la mise en ceuvre de cette composante; 


i formuler et mettre en ceuvre des programmes d'assurance qualité des données 
relatives è la pollution; 


- facîliter l'échange d'informations, l'accès aux technologies concemées et le transfert 
de ceiles-ci; 


- organiser une formation indivicuella et en groupe (sèminaires, ateliers, etc.) d'experts 
nationaux (administrateurs, techniciens, scientiiques) sur tous les srjeis concemmant 
cette composante:. 


=: formuler -et mettre en ceuvre des programmes adéquats d'éducation' et de 
sensiriiisation du public; et 


- faciliter les contacts avec les institutions financières intemationales afin d'obtenir un 
souten financier pcur ia mise en cevvre d'acîivités spécifiques. 
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4. INFORMATION ET PARTICIPATION 


L'information et la participation du public sent une dimension assentieile de la politique 
de développement durable et de protezion de l'envircnnement. 


Les obiectifs de cette composante sont fes suivants: 


- «donne au grand «public l'information dispenitie sur l'état du déveloprement et de 
l'environnement en Méditerranée et les mesures prises pour l'améliorer 


- élever la conscience environiiementale de la population et créer une approche 
commune aux probièmes environnementaux de fa Méditerranée; 


- faciliter l'accés du public aux activitéàs de protection et de gestion de l'environnement 
et aux connaissances scientifiques appropriées: et 


- mobiliser l'intérét et assurer la participation des principaux acteurs concemés (au 
niveau des autorités locales et provinciales, des groupes économidues et sociaux des 
consommateurs, etc.). 


Pour atteindre les objeciiîs énoncés, il convient de mener les aciivités ci-aprés aux 
niveaux national et règional: 


- mettre sur pied des.campagnes coordonnées d'information et d'acéivités spéciales sur 
la protection de l'environnement à l'intention des cn ei des décideurs, ainsi 
‘que des enfants, étudiants, enseignants et tourista 


- ‘lancer des progranimes éducatifs visant è faire connaitre au public. et auxjeunes en 
particufier, la ‘valeur et la rareté du patrimoine naturel, la nécessité d'éviter ta 
dégradation des environnements nature! et urbain et l'importance de ta participation 
du public è leur conservation et à leur gestion; 


- poursuivre et étendre la publication et la diffusion de brochures, dérliants, affiches, 
rapports, bulletins d'information et autres supports ainsi que les contacts avec les 
médias; 


- améliorer et renforcer l'échange d'informations et d'expériences sur les preblèmes 
environnementarx de la région et resserrer la cocpération dans ce domaine: 


- veiller, par l'entremise de l'Unité de coorcination et des Centres d'activifés régionales, 
à ce que toutes les CIG et ONG qualifiées aient un accés vculu è l'information 
concemant le PAM, et qu'elles participent sctivement, sli y a lieu. aux activités du 
PAM; et 


- publier a des intervalles réguliers le Rappori sur l'état et l'evelution de l'envirennement 
en Méditerranée. 
I RENFORCEMENT DES CADRES JURIDIQUES 
Si le développement du droit intemational de l'environnement s'est beaucoup accéléré 
desuis la Conférence de Stockhoinà ‘de 1972, la CNUÉD a mis faccent sur f'évolution 
crcissante de celui-ci esì direction du développement durabile, en accordant une attention toute 
particulière à FEQUERIE délicat entre soucis d'environnement et souciîs de dévelappement. 
Le programme Action 21 a souligné l'importance du recours è la légistation pour 
assurer cet équilibre et contribuer au processus de contròle du respect ces engagements. 
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«Au cours de vingt années de-coopération, les Parties-contractantes è la Conyention 
de Barcelone (1976) ont adopté un ensembie substantie! d'instruments juridiques qui ont pour 
esfet de stimuler leur coopération, à savoir 


- la Convention pour ia protection de la mer Méditerranée contre la pollution (Barcelone, 
197€); 
- Le Protocole relatif è la prévention de la pollution de la mer Méciteranée par les 


opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs (Earcelone, 1976); 


- le Protocole reiatif à la coopération en matière de luîte contre ia polluten de la mer 
Méciterranée parles'hydrocarbures et autres substances nuisibles an cas ce situatica 
critique (Barce!cne, 1278); 


- le Protocole retatif a la protection de !a mer Méditeranée contre la pollution d'origine 
tellurique (Athénes, 1520); 


- le Protocole reiatif aux aires spécialement protégées de la Méditerranée (Genève, 
1582); et 
- le Prutocole reiatif à la protection de ta mer Méditerranée contre la polivzion résultani 


de l'exploration e? de l'exploitation du piateau continental, du fond de la mer e: de sen 
sous-sof (Macrid, 1994). 


En ce qui conceme l'aspecî juridique, ta Phase Il du FAM entrainera une Conventicn 
amendée pour la pretecion de la mer Méditerranée contre iz pollution, un Preteccie amencé 
relau? è la prévention de la pollution de la mer Méditerranée par les opérations d'immersion 
eîfectuées par fes navires et aéronefs et un nouveau Protoccie relatif aux aires scécialement 
protàges et à la biodiversité en Méditerranée. 


I! est aussi escomptè cre seront bientét adoptés un nouveau protcccia relatif è la 
protsction de la récicn méciieraneenne contre le pollution résultant des mouvements 
trersirontiéres des déchets dancereux et de leur èlimination ce méme que des amendements 
au Frotoccle relatif è la presecion de la. mer Méditeranée contre la polivion d'oricine 
tellurique. 


Ces amendements ont pris en compte le déveloprement du droit inzematione! de 
l'environnement ei l'invoduciicn du cences: de développement durabie. 


En ce qui concerne l'aspect juricique, le PAM Phase li sera mis en ceuvre 
conformémernt aux ligrnes direcrices suivantes: 


- élaborer de nouveaux instruments juridiques appropriés visant è renforcer e: è 
conselicer la tase juridique de la coopération méditeranéenne; 


- scutenir les pavs méditerranéens, ei en particulier les pays en dévelcpsement, cans 
leurs efforts pcur élatorer et améliorer leurs rnéciementations envircnnementales 
concemant la protection de l'environnement et le développement durate. assurer leur 
pieine participation aux négodations régionales et intemationales concemant ces 
«mèmes domaines, et leur apporter une aide pour accélérer l'entrée en vigueur et 
l'application efiective des accords régionaux et intemationaux pertinenis en matière 
d'environnement; 


- foumir aux pays en développement de la Méditerranée une assistance technique pour 
les aider dans les efforts qu'ls dépicient pour renforcer leurs dispositions législatives 
nationales dans le domaine de la protection de l'envircnnement et du développement 
durable en vue de les ciarifier et d'en accroître l'efficacité: 
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È assurer l'application compiete, effecziva et rapide ces instruments juricigues adoptées 
par les Parties contractantes a l'échelon régional, préalabie è la coocération et.ay 
partenariat è venir des pays méditeranéens dans leurs efforts pour protéger leur 
environnement et pour développer leur région sur une base durabile; 


- améliorer les moyens-admiristratifs dans le domaine d'un système de permis et de 
contròle ainsi que le renforcement*des capacités de juridiciion dans ie domaine du 
droit de f'environnement au niveau national, ce qui contrituera fargemeni è 
l'application effective des législations et accords régionaux et nationaux touchant la 
protectien de ‘f'environnement et le développement durabile dans ‘la région de ta 
Méditerranée; et 


- encourager les pays méditeraneens è procéder è un examen et à une évaluation 

périodiques pour apprecier et favoriser l'efficacité de leurs lésislations et 

-réolementations régionales et promouvoir l'intècretion des politigues d'environnement 

et de développement durable dans le cadre de légisiations: naionales et accerds 
régionaux effectifs. 


Les Parties contractantes ont un role déterminant pour assurer la réussite du Plan 
d'action pour la Méditerranée, notamment en ceuvrant, è un niveau national È: bilatéra!, pour 
le renforcement et le développement du cadre juridique relati è la preteciion de 
l'environnement. et au développement durabie. 


Les Parties contractantes veilleroni è tout moment è ce que les insuuments quiîs 
établissent aux niveaux régional et naticnal scient conformes au dévelcppernent du drcit 
intemationa! de f'envirennement 


Ill DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINANCIERES 
1. DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 


Au niveau institutionnel, le Plan d'action pour ta Méditerranée Fhase il sera applique 
dans les conditions di-apreès: 


- les Parties contractantes è la Convention de Barcalone exercent les foncions stipulées 
dans la Convention dans le cadre de leurs réunions ordinaires et extraorcinaires. Éilles 
approuvent les activités et le budget du PAM-Phase Il. Eîles désignent un Bureau 
auquel elles délèguent une partie de leurs attributions pendant les intervalles entre les 
reunions des Parties contractantes; 


- les Parties contractantes ont désigné le Programme des Nations Unies pour 
l'environnement comme responsabie des fonctions de Secrétariat 


- pour.s'acquitter de cette tàche, le Directeur exécutif du PNUE 3 etabii une Unité de 
ccordination. L'Unità prépare ies réunions des Parties contraciantes et du Bureau, et 
elle est chargée du suivi des décisions prises. L'Unitè entrerient des relations et 
coorcdenne ses scivités avec les organisavicas intemzionales et non 
gouvemementales. Eile rend compte règulièrement de ses activités et ce celles des 
Centres d'activitès régionales: 


- les Centres d'activitàs iègionales soni créés par les Protccoles cu par la Réunion des 


Parties contractantes sur proposition d'une Partie qui met à disposition les moyens et 
facilités necessaires è leur foncticnnement lis sont chargés de mener les activités 


cede 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


spécifiaues dont sont convenues les Parties contractantes.sous l'orientatica générale 
et la supervision de l'Unité de coordination di Pian d'action pour la Méditerranée ‘du 
PNUE. Leur statut devra- étre harmonisé dans le cadre d'accords officle!s entre le 
PNUE et les pays hòtes: 


- la Commission méditerranéenne du développement durabile sera crése dans le cadre 
du PAM. Elle constituera un lieu de dialogue ouveri et de concesizion avec les 
différents partenzires sur les politiques mises en oceuvre pcur promouvoir le 
déve!lcrrement durabile dans le bassin méditerranéen, sur la base des activités et 
contrihuticns identifites par le PAM - Phase Il et mises en ceuvre par les Parties et 
le FAM en ayant pris note d'Action MED 21. Ele dennera scn avis sur les programmes 
d'activités et formulera les recommandations nécessaires aux Parties contractantes. 
Le Secrétariat de la Commission sera assuré par l'Unité de coordinaticni.. 


- ces comités consultatifs ac hoc peuvent étre crèts par les Panies convactantes en 
vue ds suivre l'appiication des Protocoles ou de procrammes spécificues: et 


- chague Partie contractante désigne, au sein de son acministraticn natienzie, un cu 
plusieurs poinîs fccaux chargés de veîller au suîvi et à la csordination ces activités du 
FAM au niveau national et chargés égalemem d'assurer la diffusion des informations. 
Des pcints focaux spécificues dovent aussi étre désicnés par le pcint fccal nationa! 
pour suivre l'apzlication d'un Protocole cu l'action d'un Centre d'acivités rézionales. 


2. DISPOSITIONS FINANCIÈRES 


Les Farties contractantes examinent et adoptent le budget préparè par l'Unitée de 
coortiriation. Ce bucce! est financé par les contributions des Parties contractantes. des. 
contrituticns velontaires des gouvermnements, des -orgarisatione d'appui et des sources non 
gouvemementales séleciionnées ainsi que par des contributicns de conireparie dairement 
idendfiées. 


Les contributions des Parties contractantes seront évaluées sur fa base d'un barème 
mutuellement convenu qui tiendra compte du barème des quetes-paris des Nations Unies. 


Un Fonds d' aîfectation spéciale pour la Méditeranée est crééè dans le cadre du 
Prosramme ‘des Nations Unies pour l'environnement afin d'assurer la’ ecorcination et le 
financement effectifs du Pian d'action pour la Méditerranes. Il est dote cun. fonds ce 
roulement. 


Le Fonds d'aîfectaticn spéciale est saminisrè seicî les regies financières cu 


Frogramme. das Nations Unies pour l'environnement. Ces règies peuvent étre modifiées eri 
accord avec le Programme des Nations Unies pour l'environzement 
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APPENDICE Il 
DOMAINES PRIORITAIRES D'ACTTVITES POUR L'ENVIRONNEMENT 
ET LE DEVELOPPEMENT DANS LE BASSIN MEDITERRANEZN 
(1998 - 2005) 

«La Neuvième -réunion des Partias contractantes è la Conventicn de Barcelone 
(Barczione, 5-8 juin 1955) a approuvé et la Conférerice de plénipotentiaires du' 9 au 
10 ju 1995 a adopté les Domaines prioritaires d'acivités suivants pout la prochaine décennie 
{15-2005) qui prennent en compte action MEI 21. 

1. INTEGRATION DE L'ENVIRONNEMENT ET LE DEVELOPPEMENT 


i) Eiaboraticr de stratégies nationales pour le dévelocpement durabile. 


in) Developperment d'instruments adéquats d'observation ei d'évaluation de 
l'environnement et du développement dans le bassin méditerranéen. 


ii Etabiissement d'un cadre régionai et d'un programme d'actiend'assainissement 
de i'environnement dans le conterie du dévelorcemeni curabile. 


2. GESTION INTEGRE= DES RESSOURCES NATURELLES 


21  Gestionintégrée de l'eau 


h) Promouvcir l'élaboraticn dans Ciague pays d'insuuments pour la gestion 
intégrée de l'eau basée autant que possicie sur les bassins hydrographiques. 

il) Pramouvcir des mesures pour ta protection des ressources en eau et de lutte 
contre la sécheresse. 

ET] Promouvc:r des outils de gestion rationnelle de fa demance en eau. 


iv) Proposer des mesures et des techniques sur l'utilisation durable de l'eau dans 
ses different usages. 


v) Promouvoir l'etablissement de systèmes netionaux de survelllance qualitative 
et quantitative des ressources en esux. 


vi) Promouvoir le traitement et la réutilisation appropriée des eaux usées et des 
eaux saumàtres. 


vii) Fremouvoir l'installation d'infrastuctures de traterment des saux usées 
municipales. de 100 villes litto;ales méditerranéennes comespondant à une 
charge polluante d'environ 10 milions-d'habitants. 
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22 Gestiondessols 
i) Evaluer et surveiller la vuinérabilità des ‘ressources en sols. 
t)) Protéger et coriserver les sols parla mise en ceuvre de mesures préventives. 


TT) Fromouvoir la réhabilitation des teres dégradées et fa restauration du couvert 
vésstal. 


‘23  Lutte contre l'érosionet la désertification 
i) Promotuvoir des mesures pour iccer contre l'éscsion et la désertificaticn. 
Ty) Fromauvoir l'application de la Convention sur la désertification. 

2.4 -Gestion des foréts et du couvert véceti 


h) Fremouvoir la gestion durabie cas ressources forestières et participer au 
Programme d'acion pcur les forè:: mediteranéennes. 


i) Développer les capacitées riaticrzies et mettre ‘su point des pians d'urgence 
nationaux cu régionaux sur la lure contre les ‘incendies et promouvoir des 
techniques et meyens de iutte arsropriés. 


25 Gestion des ressources génétiques 


i) Préparer les mesures appropriées' en vue ce la protecion in situ des 
ressources génétiques. = 


i) Premouvoir ta création de bancue de gènes et l'utilisation rationnelle des 
ressoùrces génétiques au niveau des pays. 


26 Ressources biologiques marines 


D) Etablir des politiques de gestion commune des ressources fondées sur le 
principe de précaution. 


i) Mettre en ceuvre des conventions intemationales' concemant les zones de 
péche en particulier le Code de cenduîte pour la péche responsabie. 
3. GESTION INTEGRE= DES ZONES COTIERES 


i) Développer des Mesures et des techniques agpropriées peur la gestion 
intégrée des zones còtières et-pour ta protection du littoral. 


1) Déve!lcpper dans chaque pays des cacacités dans ce domaine comportant la 
-formation. 


i) E'aborer et mettre: en ceuvre des programmes sur la gestion des zones 
còtières notamment dans des zones pilotes. 
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4. GESTION DES DECHETS 


i) Elaborer ‘et adopter-des programmes rnationaux sur la néducticn et la gestion 
environnementale des déchets dengereux s’acpuyant sur des guides 
méthodologiques pour une gestion écciogiguement rationneile. 


u) Elaborer et adopter dés progremmes  nationaux sur la gestion 
environnementale des déchets urtains s'‘appuyant sur ces quices 
méthodologiques pour une gestion écciociquerment rationnelle. 


iu) Fromouvoir l'aménacement de décharces sontrdlées ou d'usines de traitement 
dans les villes còtiéres de pius de 100 000 habitants. 


iv) Fromouvcir l'aménagement d'au mcins un dépît de sécurité et quand c'est 
nécessaire, d'une usine de traitemeni de déche:s dancereux dans les pavs 
.méditerranéens. 


‘v) Interdire l'exportation de déchets toxicues e! autres résidus. y compris 
redicaciifs. parfes pays membres de FOCCE vers les pays méditeranéens.non 
membres de f'Union européenne. 


vi) Encourager des mesures visant à iutter contre les dépòts de déchets marins 
et cotiers en perticulier des matières synthétiques persistanies. 


5. AGRICULTURE 


DI Pariciper aux programmes e! activités des crganisations intemationales, 
notamment de la FAO, sur le déve!lcppement agricole et rurai durabie en 
Méditerranée. 

il) Promouvoir  l'élaboration de stratécies nationales et régionales 


méditerranéennes basés sur l'utilisation contròlée, appropriée et rationnelle de 
semences. d'engrais et de pesticides y compris l'amélioration des semences. 


un Dévelapper l'utilisaticn de techrigues d'irigaticn qui contribuent è l'économie 
de l'eau. 


mv), ldentifie: ces zones pilcies où deve!cpper rapplication et l'èchance 
d'expériences, sur ie développement agriccie durabie. 


6. INDUSTRIE ET ENERGIE 


DÌ Identifier les meilleures techniques respecueuses de l'environnement et les 
meilleures pratiques environnementa!es disponibles, en priviiégiant les aspects 
disponibilité, accessibilité, cout et efficience, notamment dans les secteurs de 
production et d'utilisation de l'énergie, du papier, des tanneries et dérivés, des 
Cimenteries, de la métaliurgie, de l'agro-afimentaire et des usines de produits 
chimiques organiques et inorganiques. 


1) Promouvoir le développement et l'applicaion de programmes de transfert, 


d'adaptation et dè maitrise de technologies appropriées, en privilégiant les 
technologies propres et sures sans néglicer les coùts additionnels induits. 
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ii) Déevelopper et mettre en piace des procrammes de réduction d'émissions 
polluantes et de conudle de résidus industiels. 


iv) Promcuvoir et faciliter l'utilisation ‘de sources d'énergie nÉuvelles et 


renouvelables dans les secteurs comesticues, ‘publics et privés. 


7. TRANSPORTS 


i) Fromouvoir la mise en piace confornément è la Convention MARPOL 
d'installations de recestion portuaires pour ia ‘coliecte des déchets solides et 
liquides gànéres par les nevires. 


i) Promouvoir la mise en piace de système d'aides et de surveillance de ia 
navigaticn. 


ii) Promotvoir fa coopèration regionale pour le controle de l'application par les 
navires des Cenventions intemationales pertinentes relatives è la protection de 
la pollution du milieu marin par les navires. 


8. TOURISME 
i) Développer des actions pour une gestion rationnelle du tourisme còtier. 
i) Eiaborer et mettre en oeuvre des programmes nationaux pour la diversification 
du tourisme. 


my) Favoriser un développement touristique respectueux de l'environnement et de 
la culture. 


9. DEVELOPPEMENT URBAIN ET ENVIRONNEMENT 


) Encourager les sesponsabies des villes & appliquer des stratègies de 
développement durabie, en confrirmité avec Action 21 et dans la perspective 
de fa Confèrence'des Nations Unies “Habitat II" 


il) Encourager des politiques urbajnes actives en matière de maîtrise de l'enesgie, 
de transporis non polluants, de gestion de déchets, d'utilisation durabile de 
l'eau, et de création d'aménités urbaines. avec une plus grande atteniion pour 
tes quartiers sous-intégràs. 

i) Développer et mettre ‘en ceuvre des progremmes pour la rénabilitàtion des 


zones affeciées par des hostilités récentes. 


INFORMATION 


n) Promouvoir l'élaboration de méthodologie sur l'application de l'approche 
participative aux ‘processus de prise de cécisions se rappogant au 
développement durabie aux niveaux national e: lccal. 


n) Intensifier ta communication de finformation sur l'environnement et la. Phase 
I! du Pian d'action pour ia Médiierranée aux gcuvernemeris et aux institutions 
nationales e? iniemaucnales, et promouvoir une pius grance sensibilisation de 
l'opinion publique è ces questions. 
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12. 


iti) Eiaborer ces documents de vulgarisation sur les dennées et informations 
scientifigues et techriques produits par ie Phase il du Pian d'action: pour la 
Meéediterranée et promouvoir et encourage: la precuction su niveau naticnal des 
documents de vulcarisation pour appuver les campagnes d'information et de 
sensibilisazion se rapportant à l'environnement et au développement durabie. 


EVALUATION, PREVENTION ET CONTROLE DE LA POLLUTION MARINE 


i) Evaluer Surla base de méthodologies communes les apports de polluants à ta 
mer, par les cours d'eau, par la voie atmesphéricue et par les sources ciffuses, 
et évaluer dans chaque pays les principaies scurces de pollution marine. 


il) Préparer.des évaluations de la qualitè du'milieu marin tant aux niveaux national 
que régional. 


iti) Promouvoir la rèéduction des apports de polluants dans le milieu marin, 
notamment par le renforcement des capacîtés pour l'application des 
13 mesures spécifiques adoptées. 


iv) Elaborer et adopter des lignes directrices sur les opératicris d'immersion de 
déblais de dragage. 
v) Prormouvoir la mise en piace de systèmes. nationaux, bilatéraux etfou 


.s0us-Neégionaux de planification préziable et d'intervention en ces de pollution 
-accidentelle du milieu marin. 


CONSERVATION DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES 


D) Elaborer et approuver des stratégies naticnales pour la conservation de la 
biodiversité. 


D)) Elaborer des inventaires des éléments de la diversité ‘biologique d'intérét 
‘méditeranéen, des liste d'espèces menacées et de sites ce valeur naturelle 
ou cuiturelle. 


in) Rédiger et approuver les annexes au protocole relatif aux aires spécialement 
protégées et à la diversità biologique en Miéditerranée. 


iv) Promouvoir la conservation et la gestion rationnelie des zones humides 
méditerranéennes. 

v) . Encourager la mise en piace de mécanismes nationaux d'expertise .et d'outils 
de politique foncière permettant la protection des zones cotières è sauvegarder 


qui tiennent compte ces conditions propres à chaque pays. 


vi) Appliquer en cqgopératien avec les autres organisations cenceriées les pians 
d'action sur le pheque moine, les tonues marines et les mammifères marins. 
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ANNEXE 


L AMENDEMENTS A LA CONVENTION POUR LA PROTECTIONDE LA 
MER MEDITERRANEE CONTRE LA POLLUTION 


A. TITRE 


Le titre de la Convention est ainsi modifié: 


CONVENTION SUR LA PROTECTION DU MiL:Z!! MARIN ET DU LITTORAL DE LA 
MEDITERRANEE 


B. PREAMBULE 


Le deuxième alinéa du Préambule de la Convention est ainsi modifiè: 


Pieinerent conscientes qu'î ieurincombe cds préserver et de déve!czrer diurabiemnent 
ce patrimoine commun dans l'intérè: des génératic=s créseries et futures. 


Les alinéas suivants sont ajoutés au Préambule: 


Fleinement conscienies que le Plan d'acien peu la Méditerranée. depuis sen 
actopiion en 1975 et tout au lore de son évclution, a contribuè zu processus du 
cèveloppement durable dans la récion méditeranéenne et a représenté un instrument 
essentie! et dynamique pourta mise en veuvre par les Parties contractames des activités hées 
è ia Convention et aux Pretocoles y relatifs, 


Tenant compte des résultats ce ta Conférence des Nations Unies sur 'environnement 
e: le développement, tenue è Rio de Janeiro du 4 au 14 juin 1992. 


Tenant compte également ce la Déciaration de Gines de 1985. de la Charte de 
Nicosie de 1990, de ta Déciaration du Caire de 1952 surla coopération euroméditerranéenne 
en matière d'environnement au'sein du bassin méditerranéen, des reccmmandations de la 
Conference de Casablanca de 1253 et de la Déziaration de Tunis de 1994 sur le 
développement durable de fa Méditerranée, 


Ayant à l'esprit les dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur 
le droît de la mer, faite è Montego Bay ie 10 décembre 1982 et signée par de nombreuses 
Farties contractantes, 


C. ARTICLE PREMIER : CHAMP D'APPLICATION GEOGRAPHIQUE 
Le paragraphe 2 de l'articie premier est ainsi modifié: 
2. L'apolication do ta Convention pett éire étendue au littoral tei qu'il est défini par 
chaque Partie contractante pour ce qui la conceme. 
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Le paragraphe suivant est ajouté è l'article premier en tant que nouveau paragraphe 3: 


3. Tout Protocole è la présente Convention peut étendre le champ d'appiication 
géographique visé par le Protocole en question. 


D. ARTICLE 2: DEFINITIONS 


Le paragraphe a) de l'articie 2 est ainsi modifié: 


s) On entend par “pollution” l'introduction directe vu indirecze. par f'homme, de 
substances cu d'énergie dans le milieu marin, y compris les estuaires, lorsqu'elle a 
ou peut avoir des effets nuisibles tes que dommages aux resscurcés biologiques et 
à ta faune et è la fiore marines, risques pour la santé de l'homrne, entrave aux 
acivités maritimes, y compris la péche et les autres utilisations léoitimes de la mer, 
altération de la qualité de l'eau ce mer du point de vue de son utilisation ei 
dégradation des valeurs d'agrèément 


E. ARTICLE 3 : DISPOSITIONS GENERALES 


Les paragraphes 1 et-2 de l'article 3 sont ainsi modifiés: 


1. (renumércié en tant que 2) Les Parties contractantes peuvent conclure des accords 
bilatéraux. cu muttilatéraux, y compris des accords régionaux cu scus-régionaux pour la 
promotich du développement durabie, la proteciion de Fenvironnement, la conservation et la 
sauvegarce des ressources naturelles dans la zone de la mer Mediterranee, sous reserve que. 
de tels accords soient compatibies avec la présente Convention et les Protocoles et 
conformes au droit international. Copie de ces accords est communiquée è l'Organisation. SI 
y a lieu, les Parties contractantes devraient avoir recours aux organisations, accords cu 
arrangements existants dans la zone de la mer Méditerranée. 


2. (renuméroté en tant que 3) Aucune disposition de la présente Convention et de ses 
Protocoles ne porte atteinte aux droits et positions de tout Etat concemant la Convention des 
Nations Unies sur le dit de la mer de 1982. 


Les nouveaux paragraphes suivants sont ajoutés è l'article 3: 


0. (renuméroté en tant que 1) Les Parties contractantes, en appliqueri. la presente 
Convention et les Pretocoles y relatifs, agissent d'une manière conforme au 2:zît intemationai. 
3. (ronumsroté en tant que 4) Les Paities contractantes  prennent, cozicintement ou 
individuellement, par l'entremise des ofganisations intemationales qualifiées. des initiatives 
conformes au droit intemational visant à encourager l'application des cisscsitions de la 
présente Convention et de ses Protocoles par tous les Etats non Parties. 


è bis. (renuméroté er tant que 5) Rien dansla présente Convention-et ss Frotccoles ne 
pente ateinte à l'immunitè souveraine des navires de guerre ou autres ne.ires arpartenant 
è cu exgloîtés par un Etat pendant quis sont affectés è un service public son coramercial. 
Teutefois, chaque Partie contractante doit s'assurer que ses navires et aérzz=îs cui jouisseni 


d'immunité souveraine selon le droit intamational-acissent d'une manière c-mcatnie avec le 


fiéseni Proiocoie. 
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F. ARTICLE 4 : OBLIGATIONS GENERALES 
L'articie 4 est ainsi modifié: 


i. Les Parties contractantes prennent incividueilement cu conjointerz=:icunes mesures 
aspropriées confermes aux dispositions de ia présente Convention et 235 Fieiccoles en 
vicueur auxquels elles sont parties pour prévenir, récduire. combattre et fers tous ie mesure 
cu possible éliminer la pollution dans la zone de ta mer Méditerranée £: sour protéger et 
améliorer le milieu marin dans cette zone er vue de contribuer à sen deveiczzemeni durabie. 
Z. Les Parties contractantes s'engagent è prendre des mesures approzzees pour mettre 
en ceuvre le Pian d'action pour ia Méditerranée et s'‘attachent en outre è zrotécer le milieu 
par et les ressources naturelles de ta zone de ta mer Méditerranée come serie intègrante 

L precessus .de développement, en répondant d'une manière équitatie aux besoins des 
cénérations présentes et futures. Aux fins de mettre en oceunvre .ies ctjeciifs du 
développement durabile, les Paries contractantes tiennent pleinermeni compte des 
reccmmandations de la Commission méditeranéenne du développement coratie créée dans 
le cadre du Pian d'action peur la Méditerranée. 


3. Aux fins de protéger l'environnement et de contribuer au dévelerzement durabile de 
la zone de la mer Méditerranée, les Parties contractantes: 


a) appliquent, en fonction de leurs capacîités, le principe de prècaution en vertu 
duquel, lorsqu'l existe des menaces de dormmages graves cu irréversibles, 
f'absence de certitude scientifique absolue ne devraîit pas servir d'argument 
pour remettre è plus tard l'adoption de mesures efficaces par rapport aux coùts 
visant à prévenir la dégradation de l'environnement 


b) applique: le principe pollueur-payeur eu veri cuque! es Cous des mesures 
visant è prèvenir. combattre et réduire la pollution doivent ètre supportés par 
le pollueur,.en tenant dlment compte de l'intérét géneral; 


c) entreprennent des. études d'impa& sur l'environnement concemant i ies projets 
d'activités susceptibies d'avcir des conséquences défavorables graves sur le 
milieu marin et qui sont soumises è autcrisation des autorités nationales 


d) = antouragentia coopéretion entre les Etats en matière dé procedure d'éiudes 
d'impacî sur l'environnement concemant les activités relevant de leurj Juridiction 
cu soumises à feur contréle qui sont susceptibles de porter gravement 
«préjudice au milieu marin d'autres Etats cu zones au-delà des fimites de la 


furidiction nationale, par le biais de notifications, d'èéchanges d'informations et 
de consultations; 


e)  sengagentà promouvoir la gestion intègrée du littoral en tenanî compte de la 
protection des zones d'intérét écologique et paysager et de l'utilisation 
rationnelle des ressources naturelies. 


4. En mettam en ceuvre la Convenion et les Protocoles y refatifs, les Parties 
comractantes: 


a) = accpteri des procrammes e! ces mesures assortis,s'il y a lieu, d'échéanciers 
pour leur exècution: 


b) utilisem les meilleures techniques disponibles et les meilleures pratiques 
environnermentales et encouragent l'accès aux techniques écologiquement 
raticnnelles et leur transiert, ycompris les technologies de production propres, 
tout entenant compte des conditions sociales, économiques et technolociques. 
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5. Les Partiee contractantes coopèrent en vue d'élaborer et d'adopter des protocoles 
prescrivant des mésures, des pròcédures et des normes convenues en vue d'assurer 
l'application de la Convention. 


£. Les Parties contractantes s'engagent en outre.à- promouvoir, dans le'cadre des 
organismes intemationaux qu'elles considèrent comme qualifiés; des mesures concemant la 
mise en ceuvre de programmes de dèvelcppement durabile, la protection, la conservation et 
ta restauratiori de l'environnement et des ressources naturelies dans la zone de la mer 
Méditerranée. 


G. L'article 5 et sori tie sont ainsi modifiés: 


ARTICLE 5°: POLLUTIUN DUE AUX OPERATIONS D'IMMERSION ErFr=CTUEES PAR 
LES NAVIRES ET AERONEFS GU D'INCINERATION EN MER 


Les Paries contractantes prenuent ioutes mesures appropriées pour srévenir, réduire 
et cans toute ia mesure du possibie éliminer la pollution dans la Zone de ta mer Méditerranee 
due aux opérations d'immersion etiectuées par les navires et les aéronefs ct d'incinération 
en mer. 


H. ARTICLE 6 : POLLUTION PAR LES NAVIRES 


L'articie 6 est ainsi modifie: 


Les Paries contractantes prennent toutes mesures conformes au cizit intemationa! 
peu: prévenir, récuire, combattre et dans toute la mesure du possible élirriner ia pollution 
tars la zone de la mer Méditerranée causée par les reiets des navires et por: essurer la mise 
en ceuvre effeciive. dans cette zone. des règies qui sont généralement acrises Sur le pian 
inzemational relatives è la lutte contre ce type de pollution. 


I..ARTICLE 7 : POLLUTION RESULTANT DE L'EXPLORATION 7 DE 
L'EXPLCOITATION DU PLATEAU CONTINENTAL, DU FOND DE 
-LA MER ET DE SON SOUS-SOL 


L'articie 7 est ainsi modifié: 


Las Paries contraciantes prennent toutes mesures appropriées pcur srévenir, récuire, 
combattre et dans toute la mesure du possible éliminer la pollution de la zone de fa mer 
Méciteranée résuitant de l'exploration et de l'expicitation du plateau contineztal, du fond de 
ta mer et de son sous-sol. 


J. ARTICLE 8 : POLLUTION D'ORIGINE TELLURIQUE 
L'articie 8 est ainsi modifié: 
Les Parties contractantes prennent toutes mesures approprièées pour prèvenir, réduire, 


combattre et dans toute ia mesure du possibile èliminer la pollution de la zone de ia mer 
Méditermanée et pour élaborer et mettre en ceuvre des plans en vue de la réduction'et de 
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l'élimination progressive des substances d'origine tellurique qui sont toxiques, persistantes et 
susceptibles de binaccumulation. Ces mesures s'appliquent: 


a) alapollutiond’origine iellurique émanani de territoires des Parties et atteignant 
‘ta mer. 


directement, par des émissaires en mer cu par dépòt cu deversements 
effectués sur la còte ou è partir de celletci; et 


indirectement, par l'intermédiaire des fieuves, canaux cu autres cours d'eau, 
y compris des cou:s d'eau souterrains, cu du ruissellement; 


b) èàla pollution d'origine telluricue transportée par l'atmosphère. 


K_ Le nouvel article 9A ci-après es: adopté: 


ARTICLE 9A (renuméro:é en tant cu'articie 10): 
CONSERVATION DE LA DIVERSITE BIOLOGIQUE 


Les Parties contractantes prennert. individuellement cu conjointement, toutes les 
mesures appropriées pcur protéger et préserver dans la zone d'application de la Convention, 
la diversité biciogique. les écosystèmes rares ov fragiles zinsi que les espèces de la faune 
ei de ia ficre sauvaces gui sont rares. en récression, menacées ou en voie d'extinction et 
teurs habîtats. 


L Le nouvel article 9B ci-après est adopté: 


ARTICLE 9B (renuméroté en tant qu'article 11): 
POLLUTION RESULTANT DES MOUVEMENTS TRANSFRONTIERES 
DE DECHETS DANGEREUX ET DE LEUR ELIMINATION 


Les Parties contractantes prennent toutes mesures appropriées pour prévenir, réduire 
et dans toute la mesure du possible éliminer ia pollution de l'environnement qui peut ètre due 
aux mouvements transirontières et è l'élimination de déchets dangereux, et pour réduire au. 
minimum, et si possible èliminer, de tels mcuvements transfrontières. 


Les articles 9A et 9B sont renumérotés en tant qu'articles 10 et 11 


M. ARTICLE 11 (renuméroté en tant qu ‘article 13): 
COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 


Le paragrapue 2 est ainsi modifiè: 
2. Les Parties -ccrtractantes s'engagent è promouvoir la recherche, l'accès aux 
technologies ècologiquemem rationnelles, y compris les technologies de production propre et 


le transfert de celles-ci. ‘et è coopérer è la formulation, l'instauration et la mise en ceuvre de 
procédés de production gropre. 
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N. Le nouvel article 11A ci-après est adopté: 


ARTICLE 11A (renuniéroté en tant qu'article 14): 
LEGISLATION EN MATIERE D'ENVIRONNEMENT 


1. Les Parties coractantes adoptent les lois et rèégiements appliquant ia Convention et 
les Protccoies. 


2. Le Secrétariat zeut. a la demande d'une Partie contractante, aider lacite Partie è 
éiaborer ces lvis et réc:ements en matiare d'environnement conformément à la Convention 
et aux Fre:ccoies. 


O. Le nouvel article 115 est adonte: 


ARTICLE 118 (renuméroté en tant qu'article 15): 
INFORMATION ET PARTICIPATION DU PUSLIC 


1 Les Panies corzractantes font en sorte que leurs autorités compétentes accordent au 
public l'accès acproprià aux infermations sur l'état de l'environnement dans’ la zone 
d'application de la Convention et des Protocoles, sur les activités cu mesures compertant su 
susceptivies de comescrer des effets graves pour ladite zone, ainsi que sur les mesures 
adoptèes e? les activitàs entreprises conformement è la Convention et aux Proteccies. 

2. Les Parties comtractantes font en sorte que l'occasion soît foumie au public de 
participer, le cas échéznt, aux processus de prise de décisions en rapport avec le champ 
d'application de ta Convention et des Protocoles. 


3. La disposition èénoncée au paragraphe 1 du présent article ne porte pas atteinte au droît 
des Parties contractanies de refuser, conformement è leurs systèmes juridiques ‘et aux 
réglementations internationales applicables, de donner accès è ces informations pour des 
raisons de confidentialitè, de sècuritè publique cu de procedure è caractère juridictionnel.-en 
precisant les raisons de ce refus. 


FP. ARTICLE 12 (renumérotà en tant qu'artizie 16): 
‘RESPOUSABILITE E7 REPARATICON DES DOMMAGES 


L'articie 12 est ainsi modifiè: 
Les Parties contractantes s'engageni à coopérer pour élaborer et adopter des règles 


etprocédures appropriées concemant la détermination des responsabilités et la réparation des 
dommeages résultant de ta pollution du milieu marin dans ta zone de la mer Méditerranée. 


Q. ARTICLE 13 (renumeéroté en tant qu'articie 17): 
ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 


Le paragraphe iii) de l’articie 13 est ainsi modifie: 


ti) recevoir, examiner et résondre sux demandes de rensetonements et c'information 
émanant ces Parties contractan:esiì 
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Les nouveaux paragraphes ci-après sont ajoutés à l’articie 13: 


ili bis) (renumsroté en tant que iv): 
recevoir, examiner et répondre 2ux demardes de renseicnements et d'informations 
émanant des organisations non scuvemementiales et du public lorsqu'elles portemt sur 
des sujets d'interét commun e! sur des activitàs menées au niveau régional; dans ce 
cas, les Parties coniîractantes imtéressées sont tenues informées; 


iv bis} (renuméroté en fant que vi)). 


faire réoulièrement rapporti aux Parties contractantes sur la mise en ceuvre ce la 
Convention et des Protocoles: 


Les paragraphes iv), v) et vî) sont renumérotés en tant que paragrarhes v), vii) et vii). 
respectivement 


R. ARTICLE 14 (renuméroté en tant qu'articie 18): 
REUNIONS DES PARTIES CONTRACTANTES 
Le nouvei alinéa ci-après est ajouté au paragraphe 2 de l'articie 14: 


viî) d'approuver le budget-programme. 


S. Le nouvel articte 14A ci-2près est adopié: 


ARTICLE 14A (renuméroté en tant qu‘article 19): 
BUREAU 


1 Le Bureau des Parties ‘contractantes est-composé des reprèsentants des Parties 
contractantes éius par les réunions des Parties contractantes. En élisant tes membres du 
Bureau, les réunions des Parties contractantes observent fe principe d'une répe:tition 
géographique équitabie. 

2 Les fonctions du Bureau ainsi que les modalités de son fonctionnement sont définies 
dans le règlement intérieur adopté par les réunions des Parties contraciantes. 


T. Le nouvel articie 14B ci-après est adopte: 


ARTICLE ‘45 (renuméroté en tant qu'article 20): 
OBSERVATEURS 


1 Les Parties contracianies peuvent décider d'admettre en qualité d'o=servereur è feurs 
rèunions et conferences: 


a) Tout E:atnon Partie contractante è la Convention: 


b) =Toute organisation internationale gouvemementale. ou totte srvenisation nen 


gouvemementaie dont les activités ont un rapport avec fa Conversion. 


Zz. Ces observateurs peuvent participer aux réunions sens disposer Cun crcîi de voie et 
peuvent soumettre touie information cu tout rapport reiatif aux objectifs ce la Convention. 


è. Les conditions d'admission et de participation des observateurs sont fixées par le 
rèégliement in:érieur adopté pa: les Parties contractantes. 
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Les articles 14A et 14B sont renumérotés en tafit qu'articies 19 et 20 


U. ARTICLE 15 (renuméroté en tant qu'article 21): 
ADOPTION DE PROTOCOLES ADDITIONNELS 


Le paragraphe 3 de l'articie 15 est supprimé. 


V. ARTICLE 18 (renuméroté en tant qu'article 24): 
REGLEMENT INTERIEUR ET REGLES FINANCIERES 


Le paragraphe 2 de l'article 18 est ainsi modifiè: 


2: Les Parties contractantes adoptent'des règles financières, élaborées en consultation 


avec Organisation, pour déterminer notamment leur participation financière au Fonds 
d'affectation spéciale. 


W. ARTICLE: 20 {(renuméroté en tant qu'article 26): 
RAPPORTS 


L'article 20 est ainsi modifiè: 
1 Les Parties contractantes adressent à l'Orcanisazion des rapports sur. 


a) les mesures juridiques, administratives ou autres prises par elles en application 
de la présente Convention, des Protccoles ainsi que des recommandations 
adoptées par leurs réunions: 


b) l'efficacitè des mesures visèes è l'aiinèa a} et les problémes renconirés dans 
l'application des instruments précitàs. 


2. Les rapports sont soumis dans la forme et seicn les fréquences déierminées par les 
réunions des Parties contractantes. 


X. ARTICLE 21 {(renuméroté en tam qu'article 27): 
RESPECT DES ENGAGEMENTS 


L'article 21 est ainsi modifié: 


Les réunions des Parties contraciantes, sur la base des rapports péèriodiques visés 
à l'article 20 et de tout autre rapport soumis par les Parties contractantes, évaluent le respect, 
par celles-ci, de ia Convention et des Protccoles ainsi que tes mesures et recommandations. 
Elles recommandent, le cas échéant, les mesures nécessaires afin que ta Convention et les 


Protocoles soient pieinement respectés et favorisent ta mise en oeuvre des décisions et 
recommandations. 


Les articies 10, 16, 17, 19, 22, 23, 24, 25 26, 27, 28 et 2S sont renumérotés en tant 
qu'articies 12, 22, 23, 25,28, 29, 30, 31, 32, 33, 34 et 25 respectivernent 
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IL AMENDEMENTS AU PROTCCOLE RELATIF A LA PREVENTION DE LA POLLUTION 
DE LA MER MEDITERRANEE PAR LES OPERATIONS D'IMMERSION 
EFFECTUEES PAR LES NAVIRES ET AERONEFS 


A. TITRE 


Le titre du Protocole est ainsi modifié: 


PROTOCOLE RELATIF A LA PREVENTION ET A L'ELIMINATION DE LA POLLUTION DE 
LA MER MEDITERRANEE PAR LES OPERATIONS D'IMMERSION EFFECTUESS PARLES 
NAVIRES ET AERONEFS OU D'INCINERATION EN MER 


E. PREAMBULE 


Le deuxième alinéa du Préambule du Protocole est ainsi modifié: 


Recoennaissant le danger que faît courìr au milieu marin la pollution résuttant des 
opérations d'immersion cu d'incinération de déchets ou autres matières, 


Le quatrième alinéa du préambule du Protocole est ainsi medifié: 


Raspelant que le chapiire 17 d'Agtion 21 de la CNUED encourace les Paries 
contractantes à la Convention sur la prévention de ia pollution des mers rèsuttant de 
l'immersion de déchets et autres matières (Londres, 1572) à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre fin aux cpérations d'immersion dans les océans et è f'incinération de substances 
dangereuses, 


L'alinéa suivant est ajoutè au Préambule: 


Tenant compte des resolutions LC. 49(16) et LC 50(1€) approuvées par la serzieme 


réunion. consultative de la Convention de Londres (1572), interdisant l'immersion e: 
l'incinération de déchets incustrieis dans ies mers, 


C. ARTICLE PREMIER 


L'articie premier est ainsi modifiè: 


Les Parties contractantes au present Protocole (ci-après dénommées "les Parties”) 
prennent toutes les mesures appropriées pour prevenir, néduire et éliminer dans toute la 
mesure du possible la pollution de la mer Méditerranée résuttant des opérations d'immersion 
effectuées par les navires et aétonefs cu cd'incinération en mer. 


— S7—- 
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D. ARTICLE 2 


L'articie 2 est ainsi modifié: 


. La zone d'application du-présent Protocole ‘est la zone de la mer Méditerranée 
délimitée è f'articie premier de la Convention sur la protecion du milieu marin et du littoral de 
la Méditerranée (ci-après dénammée “la Convention”). 


E. ARTICLE 3 


Las nouveaux alinéas ci-après scnt ajoutés è l'articie 3: 


3c) Toute élimination cu dépòt et enfouissement délibérés de déchets et autres matières 
dans les fonds marins et leur sous-sol è partir de navires et aéronefs. 


4bis) (renuméroté en tant que 5) On entend par “incinération en mer” toute combustion 
délibérée de déchets ou autres matières dans les eaux marines de la mer Méditerranéeraux 
fins de leur destruction thermique, et ce terme ne vise pas fa destruction thermique: de 
déchets su autres matières provenant de l'expioîtation normale de navires et aéronetfs. 


Le paragraphe 5 est renumérotéè en tant que paragraphe 6. 


F. ARTICLE 4 


L'articie 4 est ainsi modifié: 


1. L'immersion de déchets ou autres matières est interdite, à l'exception des déchets ou 
autres matières énumérès au paragraphe 2 du préseni zsticie. 


2. ia liste visée au paragraphe 1 du prèsent artidle est la suivante: 
4) matériaux de dragage; 


b) déchets de poisson cu matières organicues issus des opérations industrielies 
de transformation du poisson et d'autres crganismes marins; 


c) navires, jusqu'au 31 décembre 2000; 


d) plateformes ou autres ouvrages placés'en mer, sous reserve que les matériaux 
qui peuvent produire des décheats fiottants ou contribuer sous d'autres formes 
à ta pollution du milieu marin, ont été retinés dans toute la mesure du possible, 
sans préiudice des dispositions du Protocule relatif è ta protection de la mer 
Meéditeranée contre la pollution résultant de l'exploration et de l'exploitation du 
plateau continental, du iond de fa mer et de son sous-sol. 


e)  matières géologiquesinertes non polluées, dont les constituanis chimiques ne 
risquent pas d'étre liberés dans le milieu marin. 
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G. ARTICLE 5 
L'articie 5 est ainsi modifié: 


L'immersion da déchets cu autres matières énumèrès è l'article 4.2 est suberdonnée 
è la délivrance préalable, par les autorités riationales compétentes, d'un permis spécizl, 


H. ARTICLE 6 
L’articie 6 est ainsi modifié: 


1 Les permis visés è l'article 5 ci-dessus, ne seront délivrés qu'après un examen anentif 
de fous les facteurs énumérés è l'annexe du présent Protoccie ou des critères, licnes 
directrices et procécures pertinents. adopiés par la réunion des Parties Contactanies 
conformement au paragraphe 2 ci-dessous: 


2. Les Parties contraciantes éleborent et adoptent des critères, lignes directrices et 
procédures pour l'immersion des déchets et autres matières énumérés au paracraphe 2 de 
l'article 4 du présent Protccole, dans le but de prévenir, réduire et éliminer la pollution. 


i. ARTICLE 7 
L'articie 7 est ainsi modifié: 


L'incinération en mer est interdite. 


J. ARTICLE 9 


L'article 9 est ainsi modifiè: 


En cas de situation critique ayant un caracière exceptionne!, si une Partie estime que 
des déchets ou autres matières non visés au paragraphe 2 de l'article 4 du prèsent Protocole 
ne peuvent Ètre éliminés à:teme sans risque ou préjudice inacceptabie, notamment pour la 
sécurité de ia vie-de l'homme, elle consultera immédiatement f'Organisation. L'Organisation, 
après consultation des Parties au.présent Protocole, recommandera des méthodes de 
stockage cu les moyens de destruction cu d'éliminatior: les plus satisfaisants selon les 
circonstances. La Partie informera f'Organisation des mesures adoptées en application de ces 


recommandations. Les Parties s'engagent è se préter mutuellement assistance dans de telles 
situations. 
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K. ARTICLE 10 
L'alinéa 1 a) de l'article 10 est ainsi modifiè: 
2) Délivrer les permis-visés è l'article 5; 
L'alinéa 1 b) de l'articie 10 est supprimé. 
L'alinéa 1 c}) est renuméroté en tant qu'alinéa 1 b). 
Le paragràphe 2 est ainsi modifié: 
2. Les autorités compétentes de chaque Partie célivrent les permis visés è "articie 5 
pour les déchets ou autres matières destinés è l'immersica: 
L. ARTICLE 11 


Le paragraphe 2 de l'article 17 est supprimé. 


M. ARTICLE 14 
Le pàragraphe 3 de l'articie 14 est ainsi modifié: 


3. L'adoption des amendements è l'annexe du présent Protocole, conformement è 
l'articie 17 de ta Convention, requiert un vote è la maioritè des trois quaris des Parties. 


N. ANNEXE 1 


L'Annexe | est supprimée. 


O. ANNEXE Il 


L'Annexe Il est supprimée. 


P. ANNEXE II 


L'Annexe Ill devient Annexe et est modifiée comme suit 
.ANNEXE 
Les facteurs qui doivent ètre pris en considération pour étabiir les critères régissant 


ta délivrance des permis d'immersion de matières, suivant les dispositions de l'artide 6, scat 
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PESOI UTION IV 


Dispositions intérimaires 
La Conférence, 


‘Ayant adogté les amendements à la Convention pour ia protection de la mer 
Méditerranée contre la pollutior. (ci-après déenommée “Convention de Barcelone") et 
au Protocole relati è la prévention de fa poliution de la mer Méditerranée par les 
opérations d'immersion effectuées par les navires et aéronefs (ci-après dénommè 
‘“’Protocole immersion"), 


Ayant aussi conclu et adopté te Protocole relatif aux aires spéciziement 
.protéoses et è la civerssité biologique en Méditerranée, 


Eu égard è l'article 13 de ta Convention de Barcelone qui désicne le 
Programme des Nazons Unies pour l'environnement (PNUE) pour assurer les fenciions 
de secrétarizt afférentes è .la Convention et à tout protocole y retatif 


Désireuse ze faciliter l'application aussi rapide que possible des amencemerts 
è la Convention ce Sarcelone ainsi qu'au Protocole immersion et au Protoccle relati 
aux aires sesciaierent protécées et è la diversité biclosique en Méditerranée. 


1 Invite les Paries contractantes et fe Directeur axecutiî du PNUE è veîller è ce 
que la Dixiame néunion ordinaire des Parties contractantes à ‘la Convention 
pour la pre:sciion de la mer Méditerranée contre la pollution'et aux protacoles 
y relazifs {funisie 1997) examine les mesures et actions nécessaires au succès 
de l'anplicaîon des amendements a la Convention de Barcalone ainsi qu'au 
Prosccole immersion'et-au Protocole reiatiî aux aires spécialerment protézées 
et à ia diversité biologique en Méditerranée; 


n 


2. Femande av Directeur exécutif du PNUE d'encager ‘avec les Parties 
contractan:es des consultations sur te programme de travail et le calencrier des 
réunions d'experis charoés de mettre’ au point les aspects technicuss des 
amencemeris è la Convention de Barcelone ainsi qu'au Protocole immersion 
et les dispesiticns du Protocole relatif aux aires spécialement protégses et è 
la civersitéè biolocique en Méditerranée; 


3. Invite te Directeur executif du PNUE è instaurer une coopération avec les 


orcanisaticns récionales erintemazionzies compétentes pour les activiiés fiées 
è l'acplicaticn de ces insruments. 


— Gr 
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RESOLUTION V 


Remerciements au Gouvernement espagno! 


La Conférence, 


S'étant réunie è Barcelona les 9 et 10 juin 1925 stu; l'aimable invitation du 
Gouvemement espagnol, 


Convaincue que l'importante contribution qu'a apportée le Gouvemement 
espagnol a grandement accru l'efficacité du dérculement de ses travaux. 


Très sensible è ia courtcisie et è l'hospilaità généreuse cont le Gouvemement 
espagnol, le Gouvemement autonome de la Catalogne et la Municipalité de Barcelone 
ont fait preuve è l'égard des membres des délégations, des abservateursret des 
fonctionnaires du secrétariat ayant pris part è la Conférence, 


Expsime sa sincére gretitude au Gouvermement espaàgno! pour l'accueil cordial 


réservé à la Confèrence et aux personnes qui ont participé è ses travaux et pour sa 
contribution su succès de la Conférence. 


Rea 
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PROTOCOLE RELATIF AUX AIRES SPECIALEMENT PROTECES5 ET 
A LA DIVERSITE BIOLOGIOLE EN MEDITERRANEE 


Les Farties contractantes au grésent Protocole, 


*Etant Parties è la Convention sur la protection de la mer Méditerranée contre la 
pollution, adoptée à Barcelone le 16 février 1976: 


Conscientes des répercussions profonces des activités humaines sur l'état du milieu 
marin et du littoral et plus généralement sur les écosystèmes des zones prèsentant des 
caractéristiques méditeranèennes dominantes: 


Soulignant qu importe de protéger et, le cas échéant, d'amèliorer l'ètat du patrimoine 
nature! et culture! méditerranéen, en particulier par fa création d'aires spécialement protégtes 
ainsi que par la protection et la corsservation des espéces menacées: 


Consicérent les insuumenis adoptés par ia Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement ei le développemenri ei notamment la Convention sur la diversità biolocique 
{Rio de Janeiro, 1292); 


Conscieries que lorsqu'il existe une menace de reduction sensibile cu de perte de la 
diversité bicicgicue, l'absence de ceritude scientique totale ne doit pas étre invoquée comme 
raiscn pour cifiérer les mesures qui permettraiera d'er éviter le danger cu d'en atténuer les 
effets; 


Corsicérant que toutes les Parties contractantes doivent coopérer en vue de 
conserver, de protéger et de rétabiir la santé et l'imécrité des écosystémes et quilis ont, è cet 
égari, des responsabilitàs communes mais diférencises: 


Sont convenues de ce qui suit: 


PARTIE i 
DISPOSITIONS GENERALES 
Article premier 
DEFINITIONS 
Aux fins du present Protocole: 


a) On entend par “Convention” la Convention, sur la protection de la mer 


Mecîterranée contre la pollution, adoptée à Barcelone le 16 février 1976 et amendée a 
Barcelone en 1995; 


b) On'entend par “diversitè biologique” la variatilitéà des organismes vivants de 
toute origine y compris, entre autres, les écosystèmes temestres, marins e! autres 
éccsystèmes ‘aquatiques et tes complexes écologiques dont îls font partie: cela comprend la 
diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des écosystèrmes: 


c) On entend par espèce en danger” toute esréce menacée cd'étre en voie 
d'exéaction dans tout ou partie de son aire de rèpartition: 


= 
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d) Gn entend par espèce endémique” toute escéce dont l'aire de récanition est 
limitée a une zone géographique pariculière: 


e) On entend par "espèce menacee-, toute espèce qui risque de'‘disraraître dans 
un avenir prévisible dans tout ou partie de son aire de répzriition et dent la survie est peu 
protabie si les facteurs de déclin numérique cu de dégracation de l'habitat persistenti; 


9 On entend par “état de consertation d'une espèce" l'ensembie des influences 


qui. agissant sur cette espèce, peuvent affecter à long terme sa répartition et l'importance de 
sa pcgulation: 


9) On entend par “Parties” les Parties contractanies au présent Protccole;. 


nh) On entend par “Organisation” l'organisation visée è l'article 2 de la Convention: 


DI On entend par “Centre” le Centre d'activités régionales pcur les aires 


spécialement protégées. 


Article 2 
CHAMP D'APPLICATION GEOGRAPHIQUE 


1 ‘La zone d'application du présent Protocole esi la zone de la mer Méciteranée 
délimitée à l'article premier de la Convention. Elle comprenc en outre: 


- le fond.de la mer et son scus-sol; 

- + les eaux, le fond de ia meret son sous-scì qui sont situés en deqà de la ligne 
de base è patrtir de laquelle est mesurée la largeur de la mer territoriale et qui 
s'étendent, dans le cas des cours d'eatx, jusqu'à la limite des eaux douces; 
les zones còlières terrestres désignées par chacure des Parties, y compris les 
zones humides. 


2 Aucune disposition du présent Protocole ni aucur acte adopté sur la base du présent 

Protocsle ne peut porter atteinte aux droits, revendications cu positions juridiques actuelles 
ou futures de tout Etat touchant le droit de la mer, en particutier la nature et l'étendue des 
zones marines. la défimitation de ces zones entre E:ats adjacents vu qui se font face, la 
[ibesté de navigation en haute mer, le droit et les modalités de passage par les détroîts 
servani à la navigation intemationale et le droît de passage inoffensif dans la mer temitoriale, 
ainsi que fa nature et l'étendue de la juridiction de l'Eizi cStier, de l'Etat du pavilion et de l'Etat 
du per. 


3. Aucun acte ou actività intervenant sur la base du présent Protocole ne consttuera une 
base sermettant de faire valcir, de soutenir ou de contester une revendication de scuveraineté 


ou de juriciction nationales. 
Article 2 
ELIGATIONS GENERALES 
1. Chaque Partie prend les mesiures nécessaires pour 
2) protéger. préserver et gérer de metiére curabie et resceciueuse de 


l'envirennemeni les espaces avanti Une vaieur nature:ie cu culturelle particulièae, notamment 
per la création d'aires spécialement protégses; 
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b) protéger, preserver et gérer les espèces animales et végétales en danger cu 
menacces. 


Zz. Les Parties coopéèrent directement ou per l'intermédizire des organisations 
intematicnales compétentes. pour la conservation et l'utiisatien durabie ce la civessité 
biolccicue dans la zone d'acplication du present Pretcccie. 


di Les Parties identifient et inventorient les éléments constitutifs de la diversité biologique 
importants pour sa conservation et son utilisation durebie. 


4. Les Parties adoptent et intègrent dans leurs pciitiques sectorielles et interseciorie!les 
des stratégies, plans et programmes visant è assurer la conservation de la diversitè biologique 
et l'utiisation durable des ressources biologiques marines et còtières. 


£. Les Parties surveilient les éléments constitutifs de la diversité biclogique mentionnés 
au paragraphe 3 du présent article. Elles identifient les processus et catégories d'activitàs qui 
ent cu risquent d'avoir une influence défavorabie sensibile sur la conservation et i'utilisation 
durable de la diversità biologique et surveillent leurs effets. 


6. Chiaque Partie appiique les mesures prévues par le présent Protocole sans qui ne soit 
penè atteinte à la souveraineté ou juridiction des autres Parties cu des autres E*ats. Toute 


acion entreprise .par une Partie pour appliquer ces mesures doit étre conforme au droit 
intemationa!. 


PARTIE lì 


PROTECTION DES AIRES 


PREMIERE SECTION - AIRES SPECIALEMENT PROTEGEES 
Article 4 
OBJECTIFS 
Les aires spécialement protécées ont pour objec:ii de sauvegarder 


a) les types d'ècosystèmes marins et còtiers représentatifs de taille suficante pour 
essurer leur viabilitè è long terme et maintenir leur diversiiè biologique; 


rèeceriion 


b) lee habitzts qui som en danger ‘ce dispariiion dans leur aire ce 
1 sufie de ieur 


naturelle en Méditerranée ou qui cnt une aire de répartition nziurelle rédutie pe: 
récression ou en raiscn de leur aire intrinsèguement restreinte; 


c) Jes habitats nécessaires à la survie, la reproduction et la restzuration des 
essèces animales et vécéiales en danger, menacées cu endémiques; 


d) les sites prèsentani une importance pariculiére en raison de leur intéràt 
scentifique, esthétique, culturel ou èéducatif. 


cei 
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Articie 5 
CREATION DES AIRES SPECIALEMENT FROTEGESS 


L Chaque Partie peut créer des aires spécialement protégées dans les zcries marines 
et còtières soumises è sa souveraineté ou è sa juridiction. 


2. Au cas où une Panie se prezose de créer, dans une zone soumise è sa scuversineté 
ou juridicion nationale, une aire srécialement protégée contigue è ia trontière et aux limites 
d'une zone soumise è la souveraineié ou juridiction nationale d'une autre Partie, les autorités 
compétentes des deux Parties s'effcrcent de coopérer en vue de parvenir è un accord sur les 
mesures è prendre et, entre autres. examinent la possibilité pour l'autre Partie ce créer une 
aire spécialement protégée corescoridante cu d'adopter toute autre mesure appronriée. 


3; Au cas où une Partie se prcrose de créer, dans une zone soumise è sa souveraineté 
Qu juridicion nationale, une aire spécialement protégée contigue è la frontière et aux limites 
d'une zone scumise è la souveraineté vu juridiction nationale d'un Etat qui n'est pas Partie 
ay présent Protccole, la Pariie s'efforce de cocpérer avec cet Etat ainsi qu'ii est prévu au 
paragraphe précécdent 


4. Au cas où un Etat non parie au présent Protocole se propose de créer une aire 
spécialement pro:écée contigué è la frentière et aux limites d'une zone soumise è la 
souveraineté ou juridiciion nationale d'une Partie au présent Frotocole, cette demière s'effcrce 
de coopérer avec cet Etat ainsi qu'il est prévu au paragrache 2. i 


Anicie 6 
MESURES DE PROTECTION 


Les Paries. confermémeni au crcit international et en tensnt compte des 


ceractérisiigues de chaque aire srsciaiementi proteégée, prennent les mesures de protection 
requises, dont notamment 


&ì le renforcement de l'epglicetion ses autres Frotocoies ce la Convention et 
utres traitès perinenis auxqueis elles sont Parties: 


CpI 


d'a 
b). l'iniercicion ce rejerer cu de déverser des céchets cu d'autres substances 


susceptities de ecrter atteinte directement cu indirectement è l'intecrité de l'aire spécialement 
protegée: 


c) la régiementation cu passage des navires et de tout arrét cu mouliliage: 


d) la régiementation ce l'introduction de toute espèce nen indigene è l'aire 
spécialement protésée en question cu génétiquement mocifiée, ainsi que de l'introduciion cu 
de la réintroduction d'espèces qui sent cu ont été présentes dans l'aire spécialement protégée 
concemée; 


e) la régiementation ou l'interdiction de toute activité d'expioration ‘ou impliquant 
une modification de la configuration du sol cu l'exploitation du sous-sol de la partie terrestre, 
du fond de la mer cu de son sous-sol; 


i: la régiementation de tcute aclività de recherche scientificue; 
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Sì) fa régiementation vu l'interdiction de la pecne, de la chasse. ce la capwre 
d'animaux et de la .récolte de végétaux cu de leur destruction ainsi que du commerce 


d'animaux ou de parties d'animaux, de végétaux ou de parties de vegétaux proevenant des 
aires spécialement protégees: 


h) ta régiementation et si.nécessaire l'interdiction de toute autre aciviié ou acte 
pouvant nuire au perturber les espèces ou pouvant mettre en dariger l'état de conservation 


des écosystèmes cu des espèces cu porter atteinte aux. caractéristiques naturelles .ou 
cuiturelles de faire spécialement protégée; 


D) toute autre mesure visant è sauvegarder les processus écziccicues et 
bicicgiques, ainsi que les paysages. 


Artide 7 
PLANIFICATION ET GESTION 


1 Les Panies adopient conformeèment aux règies du droii intemationai, des mesures ce 
fianiication, de gestion, de survelllance et de cantrbdle des aires spécialemeni erotégses. 


ni 


2. Ces mesures devraient comprencre pour chaque are spécialemeni pro:écée: 
a) f'èlaboraticii et fadopticn d'un pian de gestion qui précise fe cacs= iuricicue ei 
insttutionne! ainsi que les mesures de gestion et de protection applicabies: 


b) fa. surveiliance continue ,des processus écdlogiques. des hecna:s ces 
dynamigues des pepulaticns. des pavsages, sinsi que de l'impac des accivitàs Aumzines: 


c) la participation active des collectivités et populations locales. seicn le ces, à ia 
gestion des aires spécialement protégées, y compris l'assistance aux habitants cri pouraient 
‘étre affectés par la création de ces aires; 


d) Tadoption de mécanisrmes pour ie financement de la promction e: fs la cestion 
des aires spécialement protégées. zirisi que le déveioppement d'acîvités suscactibles 
d'assurer une gestion compatible avec la vocation ce ces aires; 


e) Ta réglementation des aciivitàs compatibles avec les obieczifs cui ent motivé la 
créziion de l'aire specialement protésse et.les conditions pour les autorisaticrs y reiatives: 


1} la formation de gestionnaires et de personne! technique cuaiifié, ainsi que ia 
mise en piace d'une infrastructure apprepriée. 
Si ‘Las Parties veillent à ce que leurs plans nationaux d'urzence contiennent ces mesures 
visant è recondre aux incidents pouvant provoquer des demmages ou constiuer une menace 
pour les aires spécialemeni protégèes. 
4 Lersqu'elles ont établi des aires spècialement protesses couvrant a la fois des espaces 
terestios et marîns, les Parties s'efforcent d'assurer la cocriination de l'acministration et'de 

la gestion de l'ensemble de l'aire spécialement protégée. 


RI sd 
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DEUXIEME SECTION - AIRES SPECIALEMENT FSCTESCES D'IMPORTANCE 
MEDITERRANEENNE 


Articie 3 


ETABLISSEMENT DE LA LISTE DES AIRES SPETIALEMENT PROTECSZS 
D'IMPORTANCE MEDITERRANEZEZNNE 
1 E-. vue‘de promeuvoir la ccopération en matière ce sestion et de conservation des 
aires naturalles et de prciection des espèces menacées e: de leurs hatfzts, les Parties 
srablisser: une “Liste des aires spécialerment pretegèes c'importance mecherantenne”, ci- 
esrès dérnommée “Liste des ASPIM" 


- 


- 


z. Feuvent figurer sur la liste des ASPIM les sites 


- présentant une importance pour ia conserszten des éiémenzs consciutit de 
ta diversité biologigue en Méditeranée, 


- renfermant des écosystèàmes spécifiques è le region méditeranéenne cu des 
habitats d'espèces menacges d'extinction. 


- cu presentant un intérét partictiier sur les rians scienticue. esthétique, 
culture! ou èducatif. 


ta» 


‘Les Parties conviennent: 


a) ‘de reconnsitre l'importance particulière ce. ces aires pour la résion de la 
Méditerranée; 


b) de se conformer aux mesures applicables aux ASPIM et de ne pas autoriser 
ni entrecrendre d'activités qui pourraient aller à l'encontre ces objectifs qui ont miotivé leur 
création. 


Article 9 
PROCEDURE POUR LA CREATION ET L'INSCRIPTION DES ASPIM 


1 Des ASPIM peuvent étre créés, selon les procédures mentionnées aux paragraphes 
2 è 4 du présent article, dans: a) les zones marines et còotières soumises è la scuverainetéè 
ou è la juridiction des Parties; b) des-zones situées en tout cu en partie er haute mer. 


72 La proposition d'inscription est préseniée: 


a) par ia Partie concemée, si l'aire est situèe dans un espace céià céiimitè sur 
lecue! s’exerce sa souverainetè ou sa juridiction: 


b) par deux cu plusieurs Parties voisines concemées, si l'aire es: sin:ée en tout 
ou en panie en haute mer; 


c) par les Parties voisines concemées, dans les zones ci les limites de 
scuversineté ou juridiction nationales ne sont pas encore définies. 
2 Les Paries faisant une proposition d'inscrintion sur la liste des ASF.1 foumissent au 
Centre un rapporti de présentation comprenant dés informations sur sa Iccalisation 
géographique. ses caracté‘istiques physiques et écologicues, son statut juridicue. son plan 
de gestica et ies moyens de sa mise en ceuvre, ainsi qu'un exposè justZant .l'imsoriance 
méditerranéenne de l'aire; 


re < Re 
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a) lorsqu°une proposition a été formulée au titre d'une aire menticanée aux alinéas 
2 b) et 2 c} du présent article, les Parties voisines concermées se consulter: an vue l'assurèr 
la cohérence des mesures de protection et de gestion propesées ainsi que ie movens de leur 
mise en ceuvre; 


b) ies propositions formuiées au titre d'une sire mentionnéa av paracrache 2 du 
présent article indiquent les mesures de protection et de cestion applicaties è ta zene ainsi 
que les movens de leur mise en ceurte: 


4. Les procécdures pour l'inscription de l'aire proposée sur la liste scr: !es suivantes: 
a) pour chaque aire, la proposition est soumise aux Points fecaux nazonaux qui 


examinent la conformité de la proposition avec les lignes directrices et crières communs 
adoptés en vertu de l'article 16; 


bd) si une proposition faite en vertu de l'alinéa 2 a) du préseni aricie récond'aux 
lignes directrices et critéres communs après évaluation, f'Organisation informe la réunion des 
Parties qui décide d’inscrire l'aire sur la liste des ASPIM; 


c) si une proposition izite en venu des alinéas 2 b) et 2 c) du present Articie 
repond aux lignes directrices et critères communs, le Centre la transmet à l'Organisaticn qui 
iniormne ia réunion des Parties. La décision d'inscrire l'aire sur la lisie des ASPIM est prise, 
par consensus, par les Parties contractantes qui approuvent aussi les mecures de gestion 
applicables è la zone. 


5. Les Parties qui ont proposé l'inscripiion de l'aire sur la liste mettent en ceuvre les 
mesures de protection et de conservation définies dans leurs propositions confermement au 
paragrache ‘3 du présent article. Les Parties contractantes s'engagent à respecter les règles 
ainsi édiczées. Le Centre informe les organisations intemationales compétentes de la liste et 
des mesures prises dans les ASPIM. 


6. Les Parties peuvent réviser la liste des ASPIM. A cette fin, le Centre prèpare un 
rappor. 


Anicle 10 
MODIFICATION DU STATUT DES ASPIM 
La modification de la délimitation d'une ASPIM cu de sen régime juridicue cu la 
suppression de cette aire en tout ou en partie ne peuvent étre décicées que pcur des raisons 
importantes en tenant compte de la nécessité de sauvecarter l'environnemenm ei de respecter 


les obiications prévues par le présent Protccole et une procédure similaire è celle observée 
pour sa création eî son inscriptica sur la fisie. 


PARTIE HI 
PROTECTION ET CONSERVATION DES ESPECES 
Articie 11 


MESURES NATIONALES POUR LA PROTECTION ET LA 
CONSERVATION.DES ESPECES 


1. Les Parties gèrent les espèces animales et vécétales dans le but de les 
maintenir dans un état de conservation favorabie. 
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2. Les Parties identifient et inventorient, dans les zones soumises à leur 
souverzineté ou juridiction nationale, les espèces animales et vecétales en danger ou 
menactes et accordent à ces espèces le statut d'espèces protégées. Les Parties 
réglementent et, au besoin, interdisent les activités nuisibles à ces espèces ou à leur 
habitat et mettent en ceuvre des mesures de gestion, de planification et autres pour 
en assurer un état de conservation favorabie. 


3. En ce qui conceme les espèces animales proterées, les Panties contròlent et, 
si nécessaire, interdisent: 


è) la capture, la détention, la mise à mort (y compris. si possible, la capiure, 
la mise è mort et la détention fortuites), le commerce, ie transport et l'exposition à des 
fins commerciales de ces espèces, de leurs ceufs, parties et produîts; 


b) dans la mesure du possible, toute perturdztion de la faune sauvage, ‘en 
particulier pendant les périodes de reproduction, d'incubation, d'hibemation ou de 
migration ainsi que pendant toute autre période biolccicue critique; 


4. En plus des mesures précisées au parecrazhe précédent. les Parties 
coordennent leurs efforts, dans des actions Dilatérales cu multilatérales, y compris, si 
cela est nécessaire, par des #ccords, pour protéger e! restaurer les populations 
d'espèces migratrices dont l'aire de répartition s'étené è l'intérieur de la zone 
d'application du present Pretocole; 


5. En ce qui conceme les espèces véaétales protézées et leurs parties et produiîs. 
les Parties controlent et, si nécessaire, interdisent tcute forme de destruciîion ou de 
perturtation. y compris la cueillette, la récolte, la couce. ie déracinement, la détention, 
le commerce, le transport et l'exposition è des fins commerciales de ces espèces; 


6. Les Parties élaborent et adopiteni des mesures ei des plans en ce qui conceme 
la renroduction ex situ, notamment en captivité, de la faune protécée et la culture de 
la filcre protécée; 


7. Les Fartes, direciement cu par l'intermédizire du Centre, s'efforcent de 
consulter les Etats non Parties è ce Protocole dont le termitoire esì compris dans l'aire 
de répartition de ces espèces, dans le but de coorconner leurs efforts pour gérer et 
prctécer les espèces ef danger cu menzcées. 


8. Les Parties prennent, si possible, des mesures zour le retcur dans leur pays 
d'origine des espèces protécées exsortées ou détenves illécziement. Les Parnies 
devraient s'afforcer de réintroduire ces spécimenis dars leur habitat nature!. 


Articie 12 


MESURES CONCERTEZS POUR LA PROTECTION ET LA 
— __  CONSERVATION DES ESPEC=S 


1. Les Parties adoptent des mesures concertées pcur assurer la proteziion et la 
conservation des espèces animales et végétales qui ficurent dans les annexes au 
préseni Frziocole reiatives è la Liste des espèces er canger nu menacées et è la 
Liste des aspèces dont l'expioitation est régiementé=. 
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2. Les Parties assurent la protection maximale possible et la restauraiiun des 
espèces animales et végétales énumérées è l'annexe relative à la Liste des espèces 
en dancer cu menacées, en adoptant au niveau naticnal les mesures prèévues aux 
pcints 3 e: 5 de l'article 11 du présent Protocole. 

S. Las Farties interdisent la destructicn et la dé:srioration des habitats des 
estèces ficurant à l'annexe relative è la Liste des esréces en danger cu menacées 
e! élaboreni st mettent en place des plans d'actic: pour leur conserszion cu 
restaureten. Elles poursuivent leur coopération ‘dans != mise en ceuvre des plans. 
C'actions sertinents déià adcptés. 

<. Les Parties, en coopération avec les organisation intermationales comcétentes, 
prenneni tcutes les mesures apprepriées pour assure: le conservation des especes 
énuméréss è l'annexe relative è la Liste des eszéces dont l'expiciizfon est 
réziemerisa. tout er autorisant et réglementant l'exzioitation ce ces esséces Fe 
marniérs è essurer ei è maintenir leurs populations cans un état de cerservation 


da LEA 
ie YOTzE E; 


5: Losscue l'aire de répartition d'une espèce en danger cu menzcés s'étend de 
peri et d'asrze d'une frontiére naticnaie cu de la limite sésarani les temiîcires ou les 
espaces scumis è la souveraineté cu è la juridiction naticnale de deux Peries au 
friseni Proiocoie, ces Parties ccopèrent en vue Cassurer la protecion et la 
ccasersatcn et, le cas échéant, la restauration de l'estice concemés. 


€; f cendition quiii n'existe pas d'autres soluticns satisfaisantes. ei que la 
cérogaticn ne nuise pas à la survie de ia population cu de toute autre esréce, les 
Fa:rties peuvent accorder des dérocations aux intercicions fixées pour la protection 
ces esréces figurant aux annexes au présent Protccole è des fins scientifiques, 
écucziives vu de gestion nécessaires à la survie des espéces cu pcur empècher des 
Commeces importanis. De telles dérogations doiver: étre notifiges avx Parties 
conrece mes. 


Articie 13 


INTRODUCTION D'ESPÉCES NON INDIGÈNES 

OU GENETIQUEMENT_.MODIFIE=S 
1 Les Parties prennent toutes les mesures ascrcpriées pcur réclementer 
l'intoducicen volontaire ou accidentelle dans la nature d'especes non incigénes ou 
mecifies cenétiguement et interdire celles qui pourraieri entraîner des efiets nuisibles 


sur les écosystèmes, habitats vu espèces dans la zene d'app‘icatien du présent 
Protocole. 


2. Les Parties s‘efforcent de mettre en ceuvre toutes les mesures possities pour 
éradiquer les espèces qui ont déjà été introduites lorsqu'après evaluation scientificue 
il apparaît que celles-ci causent ou sont susceptibies de causer des dommages aux 
écosystémes, habitats cu espèces dans ta zone d'application du présént Frotocole. 
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PARTIE IV 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX AIRES ET AUX ESPECES PROTEGEES 
Article 14 
AMENDEMENTS AUX ANNEXES 


1. Les procédures pour les amendements aux annexes au présent Pretccole sint 
celles visées è l'article 17 de la Convention. 


2. Toutes ies propositions d'amendement qui scri soumises è la réunion des 


Parties contractantes auront été évaluées préalablerment par la réunion ces Pointe 
focaux nationaux. 


INVENTAIRES 
Chaque Parie fait des inventalres exhaustiîs: 
€) des aires placées sous sa scuveraineté cu juridiction qui cemprennent 
des éccsvstèmes rares ou fragiles, qui sont des réservcirs de diversité biciccique. qui 


sont importantes pour les espèces en dancer ou menacées; 


b) des espèces animales cu vécétales en danger cu menacées. 


Article 1€ 
LIGNES DIRECTRICES ET CRITÈRES COMMUNS 
Les Parties adoptent 


a) des critères communs énumérés en annexe pour ie cîcix des aires 
marines et coliéres protégées suscentibles d'étre inscrites sur la Liste des ASFIM; 


lo) des critères communs concemant l'inscription d'espèces sucriémentaires 
sur les annexes; 


6 des lignes directrices pour ia création et la gestion des aires protégées: 
Las critéres e! les lionas directrices mentionnées aux alinéas b) ei c) peuvent 


étre mocmes par la réunion des Parties, sur la base d'une proposition feite pa: une 
ou ciusisurs Perios. 


=D 
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Article 17 
ETUDES D'IMPACT.SUR L'ENVIRONNEMENT 


Ay cours des procédures qui précèdent la prise de décisions sur des proiets 
incustieis ou autres projets et zctivités pouvant avoir un impac: affectant 
séreusement les zires et les espèces protécées et leurs habiizts. les Paries èvaluent 
ei venneni compie de l'impact possibie, direct ou incireci. immeédizi cu è lcno terme, 
y comzris de l'impact cumulatif des proiets et des activités considérés: 


Articie 18 
INTEGRATION DES ACTIVITES TRADITIONNELLES 


i En définissant des mesures de protection, fes Parties prenneni en considération 
les accvités traditionnelles de la population locale sur le pian de la subsistance et de 
la cuiture. Elles accordent des dérogations. si cela est nécessaire, pour tenir compte 
de ces tesoins. Aucune dérogation accordée de ce fait ne peut: 


) compromettre ni le maintien des écosystèmes protégés. en vertu du 
préseni Protocole, ni les processus biologiques participant au maintien de ces 
éccsysiémes; 


b) provoquer ni l'extinction ni une dimirution substantieile des effectifs des 


espéces ou populations animales et végétales, en particulier les espèces en danger, 
menacées, migrairices cu endémiques. 


2. Les Parties qui accordent des dérogations aux mesures de protection en 
informent les Parties contractantes. 


Article 19 
PUBLICITE, INFORMATION, SENSIBILISATION ET EDUCATION DU FUELIC 


1 Les Parties donnent la publicità qu'il convient è la création d'aises protécées, 
a leur délimitation, è la régiementation qui s'y applique ainsi qu'à la sélection des 
espèces protégées, è leur habitat et è la réalementation‘s'‘y rapportant. 


2 Les Parties s'efforcent d'informer le public de la valeur ei de l'intéré! des aires 
prciéaées et des espèces protégées et des connaissances ‘scientifiques qu'elles 
permettent de recuelllir aussi bien du point de vue de ia conservation de la nature que 
d'autres points de vue. Cette information devrait trouver une place appropriée dans 
les programmes d'enseignement. Les Parties s'efforcent aussi de faire en sorte que 
le public ei les orcanisations. de protection de la nature participent aux mesures 
appropriées nécessaires pour protéger les aires et les espèces concernées, y compris. 
aux études d'impact sur l'environnement. 
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Aricie Z0 


RECHERCHE SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE 
ET DANS LE DOMAINE DE LA GESTION 


1 Les Parties encouragent et intersifient leur recherche scientifique et technique 
touchant aux fins du présent Protoccie. Elles encouracent et intensifient aussi la 
recherche orientée vers l'utilisation durabile des aires et la gestion des espèces 
protegées. 


2. Les Parties se consultent, en tant que de besoin, entre elles et avec les 
ofganisations intemationales compétentes, en vue de définir, de planifier et 
d'entreprendre des recherches scientifiques et techniques et les programmes de 
survelllance nécessaires è l'identification et au contréle des aires et des espèces 
protègées et d'évaluer l'efficacité des mesures prises pour mettre en place des plans 
de cestion et de restauration. 

ì: Les Parties ècnangent directement su par l'intermediaire du Cene des 
informations sciantificues et techniques sur à leurs programmes de recherche et ce 
surveillance en cours et prévus, ainsi que sur-les résultats cbtenus. Elles coordonnent, 
dans la mesure du possible, teurs programmes de recherche et de survelilanca et 
s'efforcent de définir en commun cu de normaliser leurs méthodas. 


4. Les Parties accordent la priorité en matière de recherche scientifigue et 
technigue aux ASPIM et aux espèces fiaurant dans les annexes au présent Protocole. 


Article 21 
COOPERATION MUTUELLE 


1 Les Parties établisseni directement cu avec l'aide du Centre cu des 
orgenisziions intemationales concemées, des proframmes de coopération afin de 
coorccnner la créztion, la conservation, la planification et la gesticn des aires 
spéciziement protécées ainsi que le choix, la gestion et fa conservation des espères 
protécs=s. Les caractérisiicues des aires et des espèces protégées, l'exsérience 
acquise et las probi&mes constatés font l'obiet d'échanges réguliers d'inioraaton. 


2. * Las Parties communiquent dans les meilieurs dé!ais aux autres Paries, aux 
Etats cui peuvent ètre afiectés et au Centre toute situation pouvant mettre en dancer 
les éccsystèmes des aires spécialement protégées cu ia survie des espèces de faune 
et de ficre. 


Article 22 
ASSISTANCE MUTUELLE 
1. Les Parties coopéreni direciement cu avec l'aide du Centre cu des 
organisations intemationaies concemées, è l'éiaboration, au financemeni et è fa mise 
en ceuvre des programmes d'assistance mutvelle et d'aide aux pays en 


dévelcroement qui en expriment le besoin aux fins de la mise en ceuvre du présent 
Protoccie. 
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2. Ces progremmes portent, en pariculier, sur l'éeducation du public dans le 
domaine de l'environnement, la formation de personne! scientifique, technique et 
administratif. la recherche scientifique, l'acquisition, l'utilisation, la conception et la 
mise au point de matériel approprié et le transfert de technologies è des-conditions 
avanteceuses à définir entre les Parties concemées. 


2; Les Parties #cco:dent la priorité en matière d'assistance ‘mutuelle aux ASPIM 


et aux espèces figurant dans les annexes ay présen* Protocole. 
Article 23 
RAPPORTS DES PARTIES 
Les Parties présentent aux réunions ordinaires des Parties ur rapport sur la 
mise en application du présent Protocole, notamment en ce qui conceme: 
2) le stetut et l'état des aires inscrsites sur la liste des ASF!IM: 


b) toute modification de la délimitation ou de la situation juridique des 
ASPIM et des espèces protégées; 


c) les dérogations éventuellement accordées sur la base des articles 12°e! 
18 du présent Protocole. 
PARTIE V 
DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES 
Articie 24 
POINTS FOCAUX NATIONAUX 
Chaque Partia désigne un Point focal national pour faire la lizison avec le 
Centre sur les aspects techniques et scientifiques de l'application du présent 
Proiocole. Les Poinîs focaux nationaux se réunissent périodiquement pour exercer les 
foncions découtant du présent Protccole. 
Article 25 
COORDINATION 
1. L'Organisation est chargée de coordonner la mise en applicaticn du présent 


Protocole. Elle s'appuie è cette fin sur le Centre qu'elle peut charger d'assurer les 
foncions suivantes: 


e) siver-ies Parties. en cooperation avec ies organisations intematicnales, 
intersouvemementales et non gouvemementafes compétentes, è: 
établir et gérer les aires spécialement orotégées dans le champ 
d'application du présent Protocole; 
La 
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- ‘mener è bien les programmes de recherche scientifique et technique 
conformement à l'article 20 du présent Protocole; 

- mener à bien l'échange d'informations scientifiques et techniques entre 
les Parties conformément è l'articie 20 du présent Protocole; 

- préparer des pians de gestion pour les aires et les espèces protégées; 

- élaborer des procrammes de coopération conformément è l'article 21 du 
present Protoccle: 

- préparer du matérie! éducatif concu pour difiérents publics: 


b) convoque” et organiser les réunions des Points focaux nationaux et en 
assirer le secrétariat, 


c) fermuler des reccmmandations concemant des lignes directrices et des 
critzres cormmuns contormmement è l'aricie 16 du présent Protocole; 


d) éiablir et mettre è jour des bases de données sur les aires spécialement 


prciscées. les espèces proiéoses ei les autres sujets se rapportant su présent 
Pre:ccole: 


e) préparer les'raprorts et ies études techniques pouvant étre. nécesszires 
à la mise en ceunvre du présent Protoccle: 


î) élaborer ei mettre en ceuvre les programmes ce formation mentionnés 
è l'aricle 22, paracraphe 2; 

- 9) ccopérer avec les corcanisations, gouvemementales et non 
gouvemementales, régionales et internationales, chargées de la protection des aires 
et des espèces. dans le respect de la spécificità de chacune et de la nécessité d'éviter 
la redondance des acivités: 


h) mener à bien les fonciions qui lui sont confiées par les pians d'acion 
adcrtés dans le cadre du présent Protecole; 


D) meener à bien toute autre fonction qui lui est confiée per les Parties. 


Article 26 
REUNIONS DES PARTIES 
1. Les réunions ordinaires des Parties au présent Protocoie se tiennent lors de 
réunicns ordinaires des Parties contractantes à la Convention organisées en vertu de 


l'article 14 de la Convention. Les Parties peuvent aussi tenir des réunions 
extrao:dinaires conformement audit article. 


2. Les rèunions des Parties au présent Protocaie ont notamment pour objet 
a) de suivre l'application du présent Protcccie; 


b) de superviser les travaux de l'Organisation et du Centre reiatiîs è la mise 
en oeuvre du présent Protocole et de foumnir des orientations pour leurs activités; 
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c) d'examiner l'efficacité des mesures accptées pour la gestion et la 
protezîion des ‘aires et des espèces et la nécessité d'autres mesures. en particulie”. 
sous forme d'annexes et d'amendements à ce Protoccie cu à ses annexes: 


(e); d'adopter les liones direcirices et les critères comrauns prévus. è 
# articie 18 du présent Protocole; 


() d'examiner fes rapports transmis par les Parties conforméement è 
l'articie 23 du présent Pretocole, ainsi que toute autre informatici perinenie transmise 
par l'intermédiaire du Centre; 


fÎ) de faire des recommandations aux Parties sur les mesures è prendre 
pour la mise en. ceuvre du présent Protocole; 


c) d'examiner les recommandations formuléss par les réunicns des Points 
focaux nationausx conformement è l'articie 24 du prèsent Protocole; 


h) de décider de l'inscription ces aires sura liste des ASPIM confermément 
è l'anicie 9, paragraphe 4; 


DI d'examiner, s'il y a lieu. toute autre cuestion concemant le présent 
Frotocole; 
D de discuter et d'évaluer les dérogzticns ‘accordées par les Parties 


conformément aux articles 12 et 18 du présent Protoccie. 


PARTIZ VI 


DISPOSITIONS FINALES 


Article 27 
INCIDENCE DU PROTOCOLE SUR LES LEGISLATIONS INTERNES 


Les discositions cu présent Protocoie n'affectent pas le drcît des Parties 


d'acopter des mesures internes pertinentes plus strictes peur l'applicazon du présent 
Prciccole. 


Article 28 


RAPPORTS AVEC-LES TIERS 
1. Les Paries inviteri les Etats non parties et les orcanisations intarnationales è 
cocrérer è la mise en beuvre du présent Proitocole. 
2 Les Faries s'engasent à prencre des mesures acprepriées, compalibles avec 
te Croît international, en vue d'assurer que nul n'entresrenze des acévités cohtraires 
aux principes et aux chbijeciis du présent Protocole. 


TRE 
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Article 2$ 
SIGNATURE 


Le présant Protoccie est ouvert è Barcelone le 10 iuin 1995 et è Madrid du 


11 juin 1995 au 10juin 1996, è la signature de toute Partie coniractante è la 
Convention. 


Article 30 
RATIFICATION, ACCEPTATION OU APPROEATION 
Le présent Protocole est soumis è ratificationi, acceptation ou approbzton. Les 
instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation sont dépocés auprès du 
Gouvermement de l'Espagne, qui assume fes fonctions de Dépositaire. 
Asticle 31 
ADHESION 
A partir du 19 juin 1996, le présent Protocole esi cuven è l'adhésion des Etats 
et des groupements économiques régionaux étant panies à la Convention. 
Article 32 
ENTRE EN VIGUEUR 
1. Le présent Piotocole entrera en vigueur le treniiéme jour è compter de la date 
du déndi du sixiéme instrumeni de ratification, d'accspiation, d'approbation ou 
d'adhésion. 
Z. A partir de la date de scn entrée en vigueur, le criseri Pretocole rempiace le 


Protocoie relati? aux aires spécialement protsgées ce le niécditemranée de 1222, dans 
les rapporîs ente les Parties aux deux instruments. 


EN FOI DE QUOI, les soussignés, dument aircrisés. ont signé le présent 
Prciccole. 


FAIT è Barcelone, le 10 juin 1995, en un seul exempizire en fancues anglaise, 
arabe, espagnole et frar.caise, les quatre textes feisant éczlement frei, pour fa 
signature de toute Partie à la Convention. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


ATTO FINALE DELLA CONFERENZA DEI PLENIPOTENZIARI SULLA 
CONVENZIONE PER LA PROTEZIONE DEL MAR MEDITERRANEO 
DALL'INQUINAMENTO E RELATIVI PROTOCOLLI. 


1. La Conferenza di .plenipotenziari sulla Convenzione per la 
‘protezione del mar Mediterraneo dall’inquinamento ed i suoi 
Protocolli, € stata convocata dal Direttore esecutivo del 
Programma delle Nazioni Unite per l’ambiente, in applicazione di 
una raccomandazione adottata dalla Ottava riunione ordinaria 
delle Parti contraenti della Convenzione per la protezione del 
mar Mediterraneo. dall’inquinamento e relativi Protocolli 
(Antalya, 12-15 Ottobre 1993). Secondo questa raccomandazione, le 
Parti contraenti della Convenzione di Barcellona erano invitate 
ad esaminare gli emendamenti al Piano d'‘azione per il 
Mediterraneo, alla Convenzione ed ai suoi Protocolli e la 
possibilità di adeguare i testi alla recente evoluzione del 
diritto internazionale in materia d’ambiente (UNEP (O0CA)MED 
1IG.3/5). 


2. Dietro cortese invito del Governo spagnolo, la Confereriza si 6 
svolta a Barcellona il 9 e 10 giugno 1995. 


3. Erano invitate a partecipare alla Conferenza le seguenti Parti 
contraenti della Convenzione per la protezione del mar 
Mediterraneo dall’inquinamento: Albania, Algeria, Bosnia- 
Erzegovina, Cipro, Comunità europea, Croazia, Egitto, Francia, 
Grecia, Israele, Italia, Jamahiriya araba libica, Libano, Malta, 
Marocco, Monaco, Repubblica araba di Siria, Slovenia, Spagna 
Tunisia e Turchia. 


4. Hanno accettato l’invito ed hanno partecipato#*alla Conferenza: 

Albania, Algeria, Bosnia- Erzegovina, Cipro, Comunità europea, 
Croazia, Egitto, Francia, Grecia, Israele, Italia, Jamahiriya 
araba libica, Malta, Marocco, Moraco, Slovenia,Spagna, Tunisia e 
Turchia. 


5.Erano inoltre presenti alla Conferenza i rappresentanti degli 

organi e delle istituzioni specializzate delle Nazioni Unite e 
delle organizzazioni intergovernative e non governative in 
appresso: 


Nazioni Unite: 


- Programma delle Nazioni Unite per l’ ambiente (UNEP) 
- Centro d’informazione delie Nazioni Unite 
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Istituzioni specializzate 


- Organizzazione delle Nazioni Unite per l’alimentazione e 
l’agricoltura (FAO) 

= Organizzazione mondiale della salute (0MS) 

- Organizzazione meteorologica mondiale (OMM) 

- Organizzazione marittima internazionale(0MI) 

- Agenzia internazionale dell’energia atomica (AIEA),Laboratorio 
di studio dell’ambiente marino di Monaco 

- Commissione oceanografica intergovernativa dell'UNESCO (COI) 

-— Banca mondiale 


Organizzazioni intergovernative e non governative 


- Amigos del Mediterraneo 

- Amis de la Terre (Amici della Terra) 

- Arab Office for Youth and Environment (AOYE) (Ufficio Arabo per 
la Gioventù e l’Ambiente) l 

= ‘Associazione mediterranea per salvare le tartarughe 
marine(MEDASSET) 

- Associazione per la protezione della natura e dell’ambiente di 
Kairouan (APNEK) 

= Associazione turca per la protezione dell’ambiente marino 
(TURMEPA) 

= Banca europea per gli investimenti (BEI) 

= Ufficio europeo per l’ambiente (BEE) 

- Ufficio mediterraneo d‘informazione per l’ambiente, la cultura e 
lo sviluppo durevole (MIO-ECSDE) 

- Centro arabo per lo studio delle zone aride e non irrigue 
(ACSAD) 

- Centro delle regioni Euromediterranee per l'Ambiente (CREE) 

- Consiglio Europeo delle Federazioni dell’Industria Chimica 
(CEFIC) 

= Centro per l’ambiente e lo sviluppo della regione araba e 
dell’Europa (CEDARE); | 

= Convenzione sulle zone umide (RAMSAR) 

- Ecomediterrania 

- Studio e conservazione degli ecosistemi insulari e costieri nel 
Mediterraneo (MEDMARAVIS) 

- Preservazione dell’Europa 

= Fondazione di studì internazionali 

= Fondo mondiale per la natura (WWF) 

= Foro per la Laguna di Venezia 

- Greenpeace International 

- Istituto oceanico internazionale (IOI) 

- Istituto mediterraneo dell’acqua (IME-MEDWAN) 

- Istituto Universitario de Ciencias Ambientales 

- International Centre for Coastal and Ocean Policy Studies 
(CCOPS) (Centro internazionale di strategie costiere ed 
oceaniche) 

= International Centre for Coastal Resources Research (CIIRC) 
(Centro internazionale di ricerca sulle risorse costiere) 

= Facoltà dell’Arte e della Scienza 

= MAREVIVO Associazione Ambientalista 

= MEDWET 
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- Oil Industry International Exploration and Production Forum (E&P 
forum) (Foro industriale internazionale per l’esplorazione e la 
produzione di petrolio) 

- Organizzazione giuridica internazionale per l’ambiente e lo 
sviluppo (0JI) 

- Rete MEDCITIES 

- Società per la protezione della natura (DHDK) 

- Stazione biologica della Tour de Valat © 

- Unione interparlamentare (UIP) 

- Unità di coordinamento del Programma ambientale del mar Nero. 


6. La Conferenza era stata preceduta dalla Nona riunione ordinaria 
delle Parti contraenti svoltasi a Barcellona dal 5 all’8 giugno 
1995 che aveva predisposto i testi finali degli strumenti in 
appresso, per adozione dalla Conferenza dei Plenipotenziari: 
emendamenti alla ©fonvenzione per la protezione del mar 
Mediterraneo dall’inquinamento; emendamenti al Protocollo 
relativo all’inquinamento del mar Mediterraneo da operazioni 
d’immersione effettuate con navi ed aeronavi; e Risoluzione di 
Barcellona ‘ sull'ambiente e lo sviluppo sostenibile nel bacino 
Mediterraneo. Inoltre la Conferenza aveva preparato, per 
l’adozione e la firma della Conferenza di plenipotenziari, .il 
Protocollo relativo alle zone particolarmente protette ed alla 
diversità biologica nel Mediterraneo. 


7. Nella cerimonia di apertura, il Sig. José Borrell, Ministro dei 
Lavori pubblici, dei Trasporti e dell’Ambiente della Spagna ha 
augurato il benvemto ai partecipanti. 


8.Il Sig. Lucien Chabason, coordinatore del Piano d’azione per il 
Mediterraneo ha trasmesso ai partecipanti un messaggio della 
Signora Elisabetta Dowdeswell, Direttore esecutivo del Programma 
delle Nazioni Unite per l’ambiente. S.E.M. Nourdine Benomar 
Alami (Marocco), Presidente dell’Ufficio di Presidenza delle 
Parti contraenti, ha pronunciato un discorso. 


9. La Conferenza ha adottato il seguente ordine del giorno: 

1. Apertura della Conferenza 

2. Regolamento interno 

3. Elezione dell’Ufficio di Presidenza 

4. Adozione dell’ordine del giorno e organizzazione dei lavori 


5. Adozione degli emendamenti alla Convenzione per la protezione 
del mar Mediterraneo dall’inquinamento e dei suoi Protocolli: 


a) adozione degli emendamenti alla Convenzione per la protezione 
del mar Mediterraneo dall’inquinamento (Convenzione di 
Barcellona); 


b) adozione degli emendamenti al Protocollo relativo alla 
prevenzione dell’inquinamento del mar Mediterraneo, da operazioni 
d’immersione effettuate da navi ed aeronavi (Protocollo 
immersioni) 


SR", pere 
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c) adozione del Protocollo relativo alle zone particolar :mente 
protette ed alla diversità biologica nel Mediterraneo 


6. Adozione della risoluzione di Barcellona sull’ambiente e lo 
sviluppo durevole nel bacino Mediterraneo. 


7. Rapporto della Commissione di verifica dei poteri 
8. Adozione dell’Atto finalè della Conferenza 


9. Firna dell’Atto finale della Conferenza 


10. Firma del Protocollo relativo alle zone particolarmente 
protette ed alla diversità biologica nel Mediterraneo 


11. Chiusura della Conferenza 


10. La Conferenza ha. applicato il Regolamento interno deiie 
riunioni e conferenze delle Parti contraenti alla Convenzione per 
la protezione del mar Mediterraneo dall’inquinamento e relativi 
Protocolli (UNEP(OCA)/MED IG.43/6), annesso XI.) 


11. In conformità con l’articolo 20 del Regolamento interno la 
Conferenza ha eletto i seguenti membri dell’Ufficio: 


Presidente: S.E. José Borrell (Spagna) 
Vice-Presidente: S.E. Nourdine Benomar Alami (Marocco) 
Vice-Presidente: S.E. Mme Corinne Lepage (Francia) 
Vice-Presidente: S.E. Mohamed Mendi Mlî ka (Tunisia) 
Vice-Presidente: S.E. Paolo Baratta (Italia) 
Relatore: M. Viktor Simoncic (Croazia) 


12. Il sig. Lucien Chabason, coordinatore dell’Unità di 
coordinamento del Piano d’azione per il Mediterraneo, ha svolto 
le funzioni di Segretario generale della Conferenza ed il Sig. 
Ljubomir Jeftic, Vice-Coordinatore (PAM) quelle di Segretario 
esecutivo della Conferenza. ° 


13. I principali documenti utilizzati come base per le delibere 
della Conferenza erano i seguenti: 


UNEP(OCA)MED.IG.6/3 Emendamenti alla Convenzione per la 
protezione del mar Mediterraneo dall’inquinamento (Convenzione 
di Barcellona) 


UNEP(OCA)MED.IG.6/4 Emendamenti al Protocollo relativo alla 
prevenzione dell’inquinamento del Mar Mediterraneo da 
operazioni d’ immersione effettuate con navi ed aeronavi 
(Protocollo immersioni) 


UNEP(OCA)MED.IG.6/5 Protocollo relativo alle -zone particolarmente 
protette ed alla diversità biologica nel Mediterraneo 


UNEP(OCA)MED.IG.6/6 Risoluzione di Barcellona sull’ambiente e lo 
sviluppo sostenibile nel bacino Mediterraneo con i suoi due 
Annessi: Piano d’azione per la protezione dell’ambiente marino 
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e lo sviluppo sostenibile delle zone costiere del Mediterraneo- 
PAM Fase II (Annesso I) e Settori prioritari di attività, per 
l’ambiente e lo sviluppo nel bacino Mediterraneo- 1996-2005 
(Annesso II). 


14. In conformità con il Regolamento interno, la Conferenza ha 
deciso che l'Ufficio di Presidenza, comprendente il Presidente, i 
quattro Vice Presidenti ed il Relatore, eserciterebbe le funzioni 
di Commissione di verifica delle credenziali. 


15. La Commissione di verifica delle credenziali si é riunita il 
9 giugno 1495 per esaminare le credenziali dei rappresentanti 
partecipanti alla Conferenza ed ha constatato che tutti i 
rappresentanti erano debitamente accreditati. 


16. La Conferenza ha approvato, il 10 giugno 1995, il rapporto 
della Commissione di verifica delle credenziali. 


17. In base alle sue delibere, la Conferenza ha adottato i seguenti 
testi: . 


A a) Emendamenti alla Convenzione per la protezione del mar 
Mediterraneo dall’inquinamento (Convenzione di Barcellona) 


cr Db) Emendamenti al Protocollo relativo alla prevenzione 
dell’inquinamento del Mar Mediterraneo da operazioni d’ 
immersione effettuate con navi ed aeronavi (Protocollo 
immersioni) 


2 Cc) Protocollo relativo alle zone particolarmente protette ed alla 
diversità biologica nel Mediterraneo 


ce d) Risoluzione di Barcellona sull’lambiente e lo sviluppo 
sostenibile nel bacino Mediterraneo (con due Appendici sul 
Piano d’azione per la protezione dell’ambiente marino e lo 
sviluppo sostenibile delle zone costiere del Mediterraneo-PAM 
Fase II (Appendice I) e i Settori prioritari di attività per 
l’ambiente e lo sviluppo nel bacino Mediterraneo- 1996-2005 
(Appendice II)). 


18. La Conferenza ha stabilito che gli Annessi al Protocollo 
relativo alle zone particolarmente protette ed alla diversità 
biologica nel Mediterraneo,saranno accettati in una prossima 
riunione di plenipotenziari. 


19. Il testo del Protocollo relativo alle zone particolarmente 
protette ed alla diversità biologica nel Mediterraneo sara aperto’ 
alla firma a Barcellona il 10 giugno 1995 e rimarrà aperto alla 

irma a Madrid fino al 10 giugno 1996, di ogni Stato costiero 
della regtone mediterranea imvitato alla Conferenza, della 
Comunità europea e d ogni gruppo economico regionale simile, di 
cui almeno un membro sia Stato costiero del mar Mediterraneo ed 
eserciti una competenza nei settori previsti dalla Convenzione di 
Barcellona e dei suoi Protocolli. 
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20. La Conferenza ha inoltre adottato le seguenti risoluzioni che 
sono allegate al presente Atto finale: 


I. Adozione della Risoluzione di Barcellona sull’ambiente e lo 


sviluppo sostenibile ne eo (con © due 
Ci sul Piano d'azione per la protezione dell'ambiente 


Ap 
marino e lo Sviluppo —svustenibile delle zone stiere del 
Mediterraneo (PAM Fase II) ed i Settori Prioritari di attività 
per l’ambiente e lo svilupfo nel bacino Mediterraneo- 1996-2005. 
II. Adozione degli enendamenti alla. Convenzione per la protezione 
del mar Mediterranev dall’inquinamento ed al suo —Pratocollo 
relativo alla prevenzione dell’inquinamento del Mar Mediterraneo 
da operazioni d’immersione effettuate con navi ed aeronavi. 
fd 


III. Firma, ratifica, accettazione ed approvazione del Protocollo 
relativo” alle zone particolarmente protette ed alla diversità 
biologica nel Mediterraneo ed adesione a detto Protocollo. 

IV. Disposizioni interinali. 


V. Ringraziamenti al Governo spagnolo. 


IN FEDE DI CHE i rappresentanti delle Parti contraenti in appresso 
hanno firmato il presente Atto finale. 


Sio Ri 
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RISOLUZIONE I 


Adozione della Risoluzione di Barcellona sull’ambiente e lo 
sviluppo sostenibile nel bacino mediterraneo 


La Conferenza, 


Ricordando le raccomandazioni della Nona riunione ordinaria 
delle Parti contraenti tenutasi a Barcellona dal 5 all’8 giugno 
1995, di approvare una "Risoluzione di Barcellona sull’ambiente e 
lo sviluppo sostenibile nel bacino mediterraneo", il:"Piano di 
azione per la protezione dell’ambiente marino e lo sviluppo 
sostenibile delle zone costiere del Mediterraneo (PAM - Fase II) 
ed i "Settori prioritari di attività per l’ambiente e lo sviluppo 
nel bacino mediterraneo (1996 - 2005)" 


Intendendo è vigilare affinché le modifiche del Piano d'azione 
per il Mediterraneo (PAM) stabilite a seguito di queste 
raccomandazioni siano concretamente applicate 


Notando con soddisfazione che le modifiche raccomandate del 
Piano d’azione per il Mediterraneo corrispondono alla sfida 
rappresentata . dallo sviluppo sostenibile nel contesto 
mediterraneo, 


1. Adotta la Risoluzione di Barcellona sull'ambiente e lo sviluppo 

* sostenibile nel bacino mediterraneo, il cui testo figura 
all’Annesso alla presente risoluzione assieme alle due Appendici 
relative, i.e. il Piano d’azione per la protezione dell’ambiente 
marino e lo sviluppo sostenibile delle zone costiere del 
Mediterraneo (PAM- Fase II) (Appendice I) e i Settori prioritari 
di attività per l’ambiente e lo sviluppo nel bacino mediterraneo 
(1996-2005) (Appendice II); 


2. Invita le Parti contraenti ad applicare la Risoluzione dei 
Barcellona con i mezzi più efficaci possibili, in considerazione 
della particolare importanza rappresentata dagli orientamenti 
del Piano d’azione per il Mediterraneo ai fini del conseguimento 
dell'obiettivo di sviluppo sostenibile. 


ANNESSO 
Risoluzione di Barcellona sull’ambiente e lo sviluppo sostenibile 
nel bacino mediterraneo 


I ministri dei paesi mediterranei incaricati dell'ambiente in 
rappresentanza dei rispettivi governi, ed ilì membro della 
Commissione europea responsabile per l’ambiente, riuniti a 
Barcellona (Spagna ) il 10 giugno 1995 nell’ambito del Piano 
d’azione per il Mediterraneo, 


Ricordando che il Piano d’azione per il Mediterraneo é stato 
approvato a Barcellona nel 1975 dai governi degli Stati 
mediterranei e dalla Comunità europea per sorvegliare e proteggere 
l’ambiente marino del Mediterraneo e garantire un’integrata 
pianificazione dello sviluppo nonché la gestione delle risorse del 
Bacino, in base ad una cooperazione multilaterale sotto gli 
auspici del Programma delle Nazioni Unite per l’ambiente, 


ausugsi i 
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Ricordando l’adozione della Convenzione di Barcellona per la 
protezione del mare Mediterraneo contro l’ inquinamento e dei 
Protocolli ivi contenuti, nel 1976 e negli anni successivi, 


Riconoscendo l’importante contributo che il Piano d’azione per 
il Mediterraneo, il programma MEDPOL nonché i Centri di attività 
regionali e le organizzazioni internazionali coòperanti hanno 
fornito alla protezione dell’ambiente marino ed alla promozione ed 
all’istituzione di un sistema di diritto dell’ambiente e di una 
struttura istituzionale ambientale a livello regionale e 
nazionale nel bacino del Mediterraneo, 


In considerazione dei risultati delle riunioni svoltesi 
successivamente a Genova (1985) a Nicosia (1990) al Cairo (1992) 
eg a Casablanca ( 1993), e consapevoli dei ‘risultati della 
Conferenza ministeriale svoltasi a Tunisi nel 1994, nonché 
dell’importanza della dichiarazione e delle risoluzioni da essa 
adottate per la promozione dello sviluppo sostenibile nel 
Mediterraneo in considerazione della Dichiarazione di Rio e di 
Azione 21, 


Consapevoli delle differenze di sviluppo socio-economico che 
sussistono tra gli Stati rivieraschi del Mediterraneo. 


Preoccupati per le continue pressioni esercitate sulle zone 
marine e costiere ed i loro ecosistemi dal processo di 
urbanizzazione, di accrescimento demografico e di sviluppo 
economico, che hanno comportato il degrado delle risorse umane e 
naturali della regione mediterranea, come chiaramente dimostrato 
dagli scenari del Piano Blu; 


Riconoscendo i progressi compiuti dall’adozione nel 1985 della 
Dichiarazione di Genova sul secondo Decennio mediterraneo, pur 
notando che la qualità attuale dell'ambiente del mar Mediterraneo 
esige che le azioni siano fortemente intensificate, 


Soddisfatti di poter adottare gli emendamenti alla Convenzione di 
Barcellona, che ampliano considerevolmente il settore di 
applicazione della stessa, con l’introduzione di princìpi che 
consentiranno di far fronte alle sfide dello sviluppo sostenibile, 


Sottolineando l’importanza di applicare gli emendamenti al 
Protocollo relativo alla prevenzione dell’inquinamento del mar 
Mediterraneo mediante operazioni di immersione effettuate dalle 
navi e dalle aeronavi, in conformità con gli accordi 
internazionali pertinenti che garantiranno una crescente 
protezione del mar Mediterraneo 


Sottolineando l’importanza di adottare il nuovo Protocollo 
relativo alle zone specialmente protette ed alla diversità 
biologica nel Mediterraneo volta a garantire la preservazione ed 
una migliore gestione della diversità biologica soprattutto per 
le specie minacciate di estinzione ed i siti naturali di grande 
interesse, 


Ricordando l’importanza della risoluzione adottata alia Conferenza 
di Tunisi riguardo all’utilizzazione di strumenti di gestione 
fondiaria in vista di garantire la preservazione della natura e 
dei siti naturali delle regioni costiere del Mediterraneo, 


— 86 — 
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«Riconfermando l'impegno di proteggere individualmente e 
collettivamente l’ambiente mediterraneo, grazie al dialogo, alla 
concertazione, alla solidarietà ed al partenariato tra i popoli 
della regione, 


Confermando l’impegno di promuovere uno sviluppo sostenibile nel 
quadro della formulazione e dell’applicazione di politiche 
nazionali e regionali relative alla protezione dell’ambiente ed 
allo sviluppo in considerazione delle Dichiarazioni di Rio e di 
Tunisi, 

Considerando che l’Unione europea ha deciso di convocare una 
Conferenza ministeriale euromediterranea che si svolgerà a 
Barcellona il 27 e 28 novembre 1995, in vista di rafforzare il 
partenariato euroemediterraneo tra i paesi dell’Unione europea e 
gli altri paesi del Mediterraneo 


1. Adottano la seconda fase del Piano d’azione per il Mediterraneo 
contenuto nell’Annesso I della risoluzione in vista di realizzare 
i seguenti obiettivi: 


-integrare l’ambiente nelle politiche di sviluppo economico, 
sociale, culturale e altre, nonché nelle politiche di 
utilizzazione delle terre; 


= garantire una gestione sostenibile delle risorse naturali marine 
e costiere in considerazione del programma Azione 21 per il 
Mediterraneo; 

-preservare la natura e proteggere le specie nonché i siti ed i 
paesaggi d’interesse ecologico o culturale; 


= prevenire l’inquinamento del mare Mediterraneo e delle sue 
regioni costiere; 


- applicare meccanismi razionali per l’esecuzione ed il controllo 
dell'attuazione della Convenzione e dei suoi Protocolli e delle 
misure di protezione stabilite i 


- rafforzare la cooperazione con le organizzazioni governative 
internazionali e con le agenzie specializzate delle Nazioni Unite 
in ogni fase della formulazione o dell’esecuzione di attività 
specifiche; 


- intensificare l’appoggio e la partecipazione delle 
organizzazioni non governative (ONG) internazionali e regionali e 
nazionali e del pubblico; 


2. S'impegnano ad attuare pienamente la seconda fase del Piano 
d'azione per il Mediterraneo, la Convenzione di Barcellona ed i 
relativi Protocolli ed a tal fine stabiliscono i settori 
prioritari di attività per l’ambiente e lo sviluppo nel Bacino 
mediterraneo (1996-2005) figuranti all’Annesso II della presente 
risoluzione; 


— 7a 
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3. Decidono la creazione, nel quadro del Piano d'azione per il 
Mediterraneo, della Commissione Mediterranea per lo Sviluppo 
Sostenibile (CMDD) che inizierà le sue attività nel primo 
semestre del 1996. 


4. iIncaricano l’unità di coordinamento di portare a termine il 
processo di preparazione del Protocollo relativo alla prevenzione 
dell’inquinamento del Mediterraneo derivante dai movimenti 
transfrontalieri di rifiuti pericolosi e dalla loro eliminazione 
nonché dagli emendamenti al Protocollo tellurico @ pregano il 
Direttore esecutivo del Programma delle Nazioni Unite per 
l’ambiente di convocare .entro marzo 1996 una Conferenza di 
plenipotenziari in vista dell’adozione di tali Protocolli; 


5. S’impegnano ad adottare ogni misura necessaria per incorporare 
ed integrare la preservazione della diversità biologica negli 
obiettivi delle politiche di sviluppo economico e di 
pianificazione del territorio e delle risorse naturali nonché a 
rafforzare con urgenza tutte le attività intraprese 

al fine di preservare _le specie minacciate di- estinzione, 
l’habitat e i siti d’interesse ecologico; 


6. Convengono di ridurre, entro il 2005, le discariche e le 
emissioni di sostanze tossiche persistenti e suscettibili di bio- 
accumuli pregiudizievoli per l’ambiente marino, in particolare per 
gli organoalogeni, a livelli non nocivi per l’uomo o la natura 
fino alla loro graduale eliminazione ed a questo scopo di 
ottenere sostanziali riduzioni di tali discariche o emissioni 
completando se del caso le misure di riduzione con programmi volti 
a vietàre l’uso di dette sostanze; incaricano le parti contraenti 
a rivedere regolarmente gli scadenzari pertinenti; 


Al fine di eliminare entro l’anno 2005 la maggiore quantità 
possibile di queste sostanze, in particolare gli organoalogenati, 

e di facilitare e affrettare la definizione di metodi, programmi e 
scadenzari suddividendoli in: categorie di sostanze e in rami 
industriali, avvalendosi delle migliori tecniche disponibili, essi 
incaricano l’UNEP di organizzare la concertazione con le Parti 
contraenti, gli esperti scientifici, gli industriali e le ONG; 


La prima riunione avrà luogo quanto prima e al più tardi entro il 
1 luglio 1996; 


7.S'impegnano a promuovere attivamente il trasferimento di 
tecnologie; proprie in particolare ai paesi in via di sviluppo, per 
incoraggiare la creazione, se del caso, di centri di produzione 
propria incaricati di portare a termine attività di ricerca e di 
promozione nonché di raccolta e di diffusione dell’informazione 
sui procedimenti di produzione non inquinanti; 


8. S'’impegnano a dimostrare la loro solidarietà con le 
popolazioni del bacino mediterraneo che subiscono le conseguenze 
dell'aggressione e del terrorismo elaborando ed eseguendo 
programmi di ripristino delle regioni, degli ambienti e delle 
risorse danneggiate da azioni distruttive; 
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9.S'impegnano a cooperare ed a rafforzare la loro solidarietà con 
le popolazioni mediterranee in caso di calamità naturali e di 
gravi incidenti tecnici, eseguendo programmi volti a riabilitare 
le zone danneggiate e l’ambiente; 


10. iIncaricano l'Unità di coordinamento di mobilitare fondi e 
risorse supplementari per eseguire le attività previste durante la 
fase del Piano d’azione per il Mediterraneo, e nei Settori 
prioritari di attività per l’ambiente e lo sviluppo nel Bacino 
mediterraneo (1996-2005); 


11. Chiedono che si proceda ad una valutazione dei risultati 
dell’attuazione delle attività previste tenendo conto degli 
obiettivi nel quadro della fase II del Piano d’azione per il 
Mediterraneo, nonché delle attività previste nei settori 
prioritari di attività per l’ambiente e lo sviluppo nel Bacino 
mediterraneo (1996-2005) che saranno oggetto di un sistema di 
monitoraggio sulla loro realizzazione; 

12. Convengono di trasmettere alla Conferenza euro- mediterranea 
i documenti adottati nella Conferenza di plenipotenziari sulla 
Convenzione di Barcellona tenutasi il 9 e 10 giugno 1995 per 
contribuire agli sforzi della Conferenza, ai fini soprattutto di 
garantire la protezione dell’ambiente e dello sviluppo sostenibile 
della regione, rafforzando la cooperazione regionale nel quadro 
del PAM; 


13. Pregano la Commissione mediterranea di sviluppo sostenibile in 
seno alla quale le ONG saranno debitamente rappresentate, di 
esaminare la possibilità di creare un fondo speciale per la 
promozione di progetti relativi alla preservazione della natura ed 
alla gestione integrata ‘-del litorale, per completare il fondo di 
stanziamento speciale per il Mediterraneo mirante a mobilitare e 
ad assicurare le risorse finanziarie addizionali necessarie; 


14. invitano tutti gli operatori socio-economici interessati in 
particolare le comunità locali gli ambienti scientifici e 
didattici, le imprese e le organizzazioni non governative ad 
associarsi all’esecuzione della fase II del Piano d’azione per il 


Mediterraneo, 
15. Invitano le organizzazioni internazionali e gli altri 


programmi di finanziamento e di sviluppo ad associarsi 
all’esecuzione della nuova fase del Piano d’azione per il 
Mediterraneo, ed a coordinare ed armonizzare con il Piano 
d'azione per il Mediterraneo i loro programmi relativi alla 
regione mediterranea; 


16. Decidono d’incontrarsi nuovamente nella decima riunione 
ordinaria delle Parti contraenti nel 1997 a Tunisi. 
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APPENDICE I 


PIANO D'AZIONE PER LA PROTEZIONE DELL'AMBIENTE MARINO E LO 
.SVILUPPO SOSTENIBILE DELLE ZONE COSTIERE DEL MEDITERRANEO 


(PAM FASE II) 


Introduzione 


I paesi mediterranei e la CEE hanno adottato nel 1975 il Piano 
d'azione per il Mediterràneo (PAM) e nel 1976 la Convenzione per 
la protezione del mare Mediterraneo contro l’inquinamento 
(Convenzione di Barcellona). L’obiettivo principale del PAM era 
di aiutare i Governi a valutare e controllare l’inquinamento 
marino, a formulare le loro politiche nazionali dell’ ambiente, a 
migliorare la capacità di meglio identificare le opzioni di 
ricambio per i modelli di sviluppo, ed a procedere a scelte più 
razionali per lo stanziamento delle risorse. 


Benché in origine il PAM avesse centrato i suoi sforzi sulla 
lotta anti-inguinamento marino, l’esperienza ha presto dimostrato 
che le tendenze socio-economiche, associate ad una pianificazione 
e ad una gestione di sviluppo mediocri, erano la causa della 
maggior parte dei problemi ambientali, e che una protezione 
valida e durevole dell’ambiente era indissolubilmente connessa 
allo sviluppo sociale ed economico. Da un approccio settoriale 
alla lotta anti-inquinamento, il PAM ha potuto passare ad una 
pianificazione e ad una gestione integrate in quanto mezzi 
essenziali per la ricerca di soluzioni. i 


Benché sia difficile valutare i progressi realizzati, possiamo 
disporre di indici diretti e indiretti in base ai quali vari paesi 
hanno preso misure concrete secondo le prescrizioni e le 
disposizioni del PAM, con un’influenza positiva sull’ evoluzione 
ed i progressi in materia ambientale nel Mediterraneo. Possiamo 
citare, tra i progressi più significativi, la nascita di una presa 
di coscienza circa l’importanza di un ambiente salubre per il 
Mediterraneo, presente e futuro e per le sue popolazioni, un 
radicale mutamento di opinione, da parte di coloro che decidono, 
riguardo alla protezione dell’ambiente, un senso di solidarietà e 
l'esigenza di agire collettivamente in vista di un migliore 
avvenire del Mediterraneo. 


Tra le grandi lacune nella protezione dell’ambiente marino del 
Mediterraneo e del suo litorale,citiamo: impropria pianificazione 
della zona costiera in mancanza di piani e di gestione; 
inadeguatezza ed attuazione inefficiente delle legislazioni 
nazionali; carenza di strutture istituzionali e insufficienza 
delle risorse umane assegnate a questo tipo di attività; inoltre 
non si è provveduto a mobilitare le risorse finanziarie necessarie 
ed a prendere impegni politici precisi per risolvere i problemi 
esistenti. 
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Il PAM Fase II € stato concepito in considerazione dei successi e 
dei fallimenti dei primi venti anni di esistenza del programma, 
nonché dei risultati di recehti sviluppi come la Conferenza delle 
Nazioni Unite sull’ambiente e lo sviluppo (Rio de Janeiro, 1992). 
l’Ottava riunione delle Parti contraenti alla Convenzione di 
Barcellona (Antalya, 1993) e la Conferenza "MED 21" sullo sviluppo 
sostenibile nel Mediterraneo (Tunisi 1994) 


Obiettivi 


- Gli obiettivi principali sono i seguenti: 


- garantire una gestione durevole delle risorse naturali, marine e 
terrestri, ed integrare l’ambiente nello sviluppo economico e 
nella pianificazione del territorio; 


“proteggere l’ambiente marino e le zone costiere prevenendo 
l'inquinamento, nonché riducendo e se possibile eliminando gli 
apporti di inquinanti di qualsiasi natura, cronici o incidentali; 


- tutelare la natura e salvaguardare e valorizzare i siti ed i 
paesaggi d’interesse ecologico o culturale; 


- rafforzare la solidarietà tra gli Stati rivieraschi del 
Mediterraneo gestendo il loro patrimonio comune e le loro risorse 
a vantaggio delle generazioni presenti e future; 


- contribuire al miglioramento della qualità della vita. 
Attuazione 


Gli Stati rivieraschi del Mediterraneo sono pienamente 
responsabili della gestione delle loro politiche volte a 
migliorare l’ ambiente e garantire uno sviluppo sostenibile. Al 
riguardo essi sono responsabili dell’applicazione della 
Convenzione di Barcellona, dei suoi Protocolli e del PAM. 


Per realizzare questo compito le Parti contraenti ricevono l’aiuto 
del Segretariato della Convenzione di Barcellona affidato all’ 
'UNEP ed alla sua Unità di coordinamento e, sotto la supervisione 
di quest’ultima, dei Centri di attività regionali del PAM. 


Le specifiche missioni affidate al Segretariato ed ai Centri di 
attività regionali per la realizzazione delle attività del PAM 
nonché dei bilanci corrispondenti sono stabilite nel quadro delle 
riunioni delle Parti contraenti alla Convenzione di Barcellona. 
L'Unità di ccordinamento del PAM stabilisce e rafforza i 
collegamenti con gli altri programmi per i mari regionali, con i 
segretariati delle convenzioni internazionali applicabili nella 
regione, con la Commissione delle Nazioni Unite per lo sviluppo 
sostenibile e con le istituzioni finanziarie internazionali che 
operano nel settore dell'ambiente e dello sviluppo sostenibile nel 
Mediterraneo . 
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Le Parti contraenti della Convenzione di Barceliona faranno 
sistematicamente appello alla collaborazione delle istituzioni 
specializzate delle Nazioni Unite interessate per .elaborare ed 
attuare i programmi di attività del PAM- Fase II. 


Le Parti contraenti faranno appello alla collaborazione delle 
«autorità locali, provinciali e regionali, se del caso, per 
elaborare ed attuare i programmi di attività del PAM - Fase II. 


Le Parti contraenti faranno inoltre partecipare alle attività del 
PAM Fase II le organizzazioni non governative che operano a favore 
della protezione dell’ambiente e dello sviluppo nonché quelle che 
rappresentano attività economiche. 


Nell’attuazione dello sviluppo durevole, sarà data precedenza al 
rafforzamento delle capacità istituzionali ed al coordinamento 
delle politiche a livello nazionale, provinciale e locale a 
seconda dei casi. Al riguardo, é concessa una particolare 
attenzione agli strumenti giuridici esistenti come la Convenzione 
di Barcellona e i suoi Protocolli, l’attuazione di strumenti 
economici per una gestione integrata delle risorse, una rigorosa 
pianificazione delle zone costiere e la gestione delle risorse 
naturali. 


I. LO SVILUPPO SOSTENIBILE NEL MEDITERRANEO 
1. INTEGRAZIONE DELL'AMBIENTE E DELLO SVILUPPO 


La gestione e la conservazione delle risorse naturali e 
l’orientamento dato ai cambiamenti tecnologici ed istituzionali 
affinché continuino a corrispondere costantemente alle esigenze 
delle generazioni presenti e future sono essenziali per il bacino 
mediterraneo. Le complesse. interazioni tra le componenti 
ambientali (acqua, foreste, suoli) ed i settori socio-economici 
(agricoltura, industria, energie, turismo e trasporto) esigono 
l’integrazione delle politiche ambientali nelle politiche di 
sviluppo. A livello regionale, le corrispondenti attività saranno 
elaborate [in seno alla Commissione mediterranea di sviluppo 
sostenibile da istituire, ed eseguite nell’ambito del PAM] in 
collaborazione con le organizzazioni internazionali interessate e 
con l’appoggio del Segretariato e dei Centri di attività regionali 
competenti, se del caso. 


1.1. Attività economiche e ambiente 


Il recente andamento socio-economico del bacino mediterraneo, le 
cui risorse naturali sono fragili e limitate, ha dato luogo a 
importanti mutamenti pregiudizievoli per il suo patrimonio; la 
dinamica demografica che probabilmente porterà la popolazione da 
410 milioni di abitanti nel 1994 a 550 nel 2025, nonché le 
modalità di produzione e di eonsumo moderne svolgono un ruolo 
fondamentale, in tali mutamenti. 
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L'agricoltura tende ad intensificarsi esercitando effetti 
importanti sulle risorse ‘d’acqua e sui suoli. 
L’industrializzazione € in pieno sviluppo fin dagli anni 70 ma le 
industrie pesanti ed inquinanti rivelano il segno di un declino. 
Le tecnologie utilizzate spesso sono obsolete e producono un forte 
inquinamento. Grande consumatrice di risorse naturali e di 
energia, l’industria contende lo. spazio disponibile allo sviluppo 
urbano ed alle grandi infrastrutture di trasporto, in particolare 
sul litorale. Il turismo in quando produttore di valuta, ha mire 
sullo spazio del litorale, intensificando le costruzioni in 
cemento armato e sfruttandone tutte le qualità patrimoniali, 
naturali e storiche. Circa 100 milioni di turisti provenienti da 
ogni parte del mordo sono oggi accolti sul litorale Mediterraneo, 
170 a 340 milioni vi sono attesi nel 2025, e si prevede che anche 
il turismo nazionale abbia una forte crescita. La pressione sulle 
risorse d’acqua € importante, il sovraffollamento dei siti, 
naturali e storici nonché l’abuso del territorio causano la 
distruzione, e quindi l’impoverimento di questo capitale 
turistico, tanto essenziale per alcuni paesi. 


Per tali attività economiche, i principali obiettivi in materia di 
sviluppo sostenibile sono i seguenti: 


1.1.1. Agricoltura 


La regione mediterranea é chiamata ad intensificare la sua 
produzione agricola, in particolare nei paesi del Sud e dell'Est. 
Tale intensificazione, in particolare per via della pratica 
dell’irrigazione, danneggia sempre più la qualità dei terreni e 
delle acque. Anche le terre arabili si riducono sotto la pressione 
delle costruzioni, della perdita di fertilità, della 
salinizzazione e dell’erosione. 


L'espansione della desertificazione in varie forme minaccia lo 
sviluppo agricolo e sociale, sia nelle regioni costiere sia 
nell’hinterland. 


Al fine di contribuire allo sviluppo sostenibile, le attività 
devono, a livelli adeguati, privilegiare:-modalità razionali per lo 
sfruttamento delle risorse sui terreni e nelle acque, incentivando 
le culture più adatte alle condizioni fisiche ed ecologiche delle 
regioni interessate; 


= accrescimento della produttività e della produzione agricola 
per mezzo di tecniche rispettose dell’ambiente locale; 


- messa a punto e utilizzazione di tecniche d'irrigazione che 


à Lafl= i ad ‘_ appro 
consumino meno acqua e di sisteni di drenaggio appropriati; 


- identificazione ed uso di tecniche appropriate, sia per la 
gestione agricola sia per il miglioramento delle risorse 
genetiche locali; 


- controllo dell’uso di prodotti chimici che inquinano il suolo e 
l’acqua e maggiore uso di fertilizzanti naturali; 
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i.1.2 Industria 


Lo sviluppo delle attività industriali aggrava taluni problemi 
già preoccupanti d’inquinamento dell’aria e dell’acqua, e di 
deterioramento della qualità della vita. 


Ai fini della soddisfazione dei fabbisogni nazionali e 
dell'accesso ai mercati mediterranei ed internazionali in 
un’ottica di sviluppo, sono richieste le seguenti azioni: 


- incoraggiare e facilitare l’uso di procedimenti industriali 
adeguati e di tecnologie proprie; 


= agevolare il trasferimento, l’adeguamento e la padronanza della 
tecnologia nei paesi meditéerranei;. 


- consolidare ed accelerare l’attuazione di programni di 
controllo e di riduzione dell’inquinamento industriale; e 


- rafforzare e sviluppare i programni di gestione per la riduzione 
dei rifiuti industriali. 


1.1.3 Energia 


Il consumo crescente di energie nel Mediterraneo basato 
principalmente sulle fonti di energia fossile, amplifica 
l'inquinamento ed i problemi di degrado dell’ambiente 
mediterraneo. Urge dunque vigilare su una migliore gestione 
dell’energia, istituendo politiche compatibili con lo sviluppo 
sostenibile. 


Al riguardo, gli obiettivi a livello mediterraneo, nazionale e 
locale, in cooperazione con le organizzazioni internazionali 
interessate dovranno essere di : 


“incoraggiare e facilitare il ricorso’ alle energie nuove e 
rinnovabili per usi domestici ed industriali, pubblici e 
privati, se del caso con progetti pilota; 


- sviluppare le tecniche di controllo e di risparmio dell'energia; 


- vigilare che l’installazione delle nuove centrali elettriche sul 
litorale mediterraneo sia effettuata nel rispetto dell’ambiente 
e ammodernare come opportuno le centrali esistenti. 


1.1.4 Turismo 


Il turismo é uno dei fattori più influenti sull’ambiente e lo 
sviluppo dei bacini mediterranei. Se, da una parte, svolge un 
ruolo importante nel miglioramento delle condizioni economiche in 
vari paesi mediterranei, d’altra parte ha gravi effetti sulle 
risorse terrestri marine, sui suoli e le terre costiere, sui siti 
storici naturali e sui paesaggi, sulla società e la popolazione 
locale. 
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I principali obiettivi in materia di turismo nazionale e’ locale, 
a livello del Mediterraneo, sono i seguenti: 


- esaminare, seguire in permanenza e valutare, per mezzo di 
indicatori appropriati, le attività connesse al turismo e le 
loro conseguenze sull’ambiente, 


- incentivare la cooperazione regionale e internazionale atta a 
favorire un turismo rispettoso dell'ambiente e compatibile con 
lo sviluppo sostenibile; 


=-seguire costantemente l’evoluzione delle risoòtse naturali, 
culturali, umane e turistiche ed intraprendere regolarmente 
studi d'impatto sull’ambiente, e valutazioni sulla capacità di 
accoglienza; 


= elaborare programmi d’informazione e di formazione per gli 
operatori interessati, in particolare sensibilizzando i turisti 
sull’esigenza di preferire una forma di turismo rispettosa 
dell'ambiente mediterraneo. 


1.1.5 Trasporti 


L'evoluzione dei trasporti aerei e terrestri, abbinata 
all’espansione delle attività economiche, eserciterà pressioni 
crescenti sulla zona costiera. In particolare, si prevede che il 
numero di veicoli automobilistici sarà triplicato nel corso dei 
prossimi 30 anni. E’ indispensabile tenere sotto controllo questa 
tendenza che avrà effetti considerevoli sulla qualità 
dell'ambiente nelle zone costiere ed urbane. 


I principali obiettivi del programma sono i seguenti: 

- valutare e seguire costantemente, mediante indicatori 
appropriati, l’evoluzione dei mezzi di trasporto e la loro 
densità nelle zone costiere; 


- ricercare ed incoraggiare l’uso di mezzi di trasporto di 
sostituzione meno pregiudizievoli per l’ambiente; 


divulgare informazioni sulle politiche e le tecnologie in 


materia di trasporti atte a contribuire allo sviluppo 
sostenibile, ivi comprese quelle relative ai trasporti 
pubblici. 


1.2. Sviluppo urbano e ambiente. 


La popolazione urbana mediterranea, di cui il 40 per cento é 
concentrato sul litorale, dovrebbe raddoppiare entro il .2025: ciò. 
incrementerà sostanzialmente l’occupazione del litorale. 


Il tipo di sviluppo urbano risultante da tale concentrazione é@ 
preoccupante dal punto di vista ambientale per due ragioni: 


- e’ esercitata una notevole pressione sulle risorse naturali, sui 
paesaggi e sugli ambienti naturali che vengono gradualmente 
consumati o distrutti per soddisfare le esigenze dello 
sviluppo urbano; 
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- l’ambiente venutosi a creare in seno ai nuovi insediamenti per 
via dell’ampiezza delle costruzioni, € lungi dall’essere 
soddisfacente e produce effetti deteriori per i trasporti, il 
consumo di energia, la produzione di rifiuti, la rarefazione 
degli spazi e dei paesaggi naturali, inoltre dà luogo ad una 
domanda crescente di infrastrutture; 


le conseguenze di questa evoluzione ‘sono preoccupanti dal punto di 
vista dello sviluppo sostenibile per le seguenti ragioni: 


» il degrado dell'ambiente urbano e della qualità della vita hanno 
effetti negativi sulla vita sociale e la sanità pubblica; 


- dal punto di vista economico, gli insediamenti il cui ambiente é 
in degrado possono rivelarsi meno allettanti in particolare per 
quanto riguarda il settore dei servizi; 


Le autorità competenti dovrebbero elaborare strategie di sviluppo 
sostenibile, per: 


= creare un quadro istituzionale che consenta di gestire i nuovi 
insediamenti ad un livello amministrativo adeguato; 


- incoraggiare la creazione di una pianificazione urbana che tenga 
conto delle poste ambientali sulla base di valutazioni dell’ 
ambiente urbano; 


= incentivare politiche urbanistiche dinamiche per la 
realizzazione di risparmi energetici, l’entrata in funzione di 
trasporti non inquinanti, l’istituzione di una gestione 
adeguata dei rifiuti, un’erogazione idrica durevole, e la 
creazione di installazioni urbane ricreative; 


prevedere gli strumenti finanziari pertinenti; 


- sviluppare le capacità istituzionali e professionali; 


far partecipare a tale processo tutti gli operatori interessati. 


A livello regionale sanno svolte attività concertate e sarà 
incoraggiata una cooperazione coordinata e decentralizzata per: 


- elaborare e divulgare le metodologie appropriate; 

- procedere a scambi di esperienze e di prassi; 

- provvedere alla formazione degli operatori interessati; 

- contribuire a mobilitare risorse finanziarie internazionali per 
l’elaborazione e l’attuazione di strategie relative 
all'ambiente urbano. 


1.3 Gestione durevole delle risorse naturali 
A livello del bacino, le specifiche attività indicate in questa 
sezione saranno messe a punto ed eseguite dalle organizzazioni 


internazionali e dai programmi pertinenti, se del caso con il 
sostegno del Segretariato e dei Centri di attività regionali. 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


1.3.1. Risorse idriche 


La qualità e la disponibilità di risorse idriche sono 
d'importanza vitale per la regione mediterranea, non solo per il 
consumo umano ma anche per l'agricoltura, l’industria, il turismo 
ed altri settori dell'economia. Le interazioni di questi elementi 
dovranno essere considerate nei piani integrati di gestione .delle 
risorse idriche. 


La gestione e l’uso durevole di risorse idriche rappresentano gli 
obiettivi fondamentali di questo programma e, per conseqguirle, 
occorrerà: 


- incoraggiare l’uso di strumenti di gestione della domanda idrica 


valutare e sorvegliare. lo stato qualitativo e quantitativo delle 
risorse idriche in ogni paese, mediante indicatori appropriati, 


- elaborare in ogni paese, piani direttivi per le risorse idriche 
per ciascun bacino, ed ampliare la portata dei piani esistenti 
secondo i principi generalmente ammessi dello sviluppo 
sostenibile, sulla base di un approccio integrato, in 
particolare nelle isole e nelle zone costiere; 


- istituire o migliorare la legislazione nazionale relativa all’ 
elaborazione ed all’applicazione di metodi integrati di 
gestione e di utilizzazione delle risorse idriche; 


stabilire principi direttivi,programmni di formazione nonché i 
mezzi per scambiare esperienze in materia di valorizzazione, di 
gestione, di utilizzazione e di riutilizzazione integrata delle 
risorse idriche. 


1.3.2. Terreni 


L’erosione dei suoli e la desertificazione sono tra i problemi 
più gravi della regione. L’agricoltura e lo sfruttamento forestale 
indicano un declino di produttività il quale a sua volta, 
contribuisce ad aggravare i problemi sociali della regione. 


La preservazione ed il riassetto dei terreni rappresentano 
l’obiettivo principale. 


Le attività verteranno su: 


- la valutazione e la sorveglianza della situazione di degrado dei 
terreni, mediante indicatori appropriati e pertinenti; 


- l’elaborazione di politiche, di strategie e di programmi 
concreti comportanti studi cartografici e misure di 
sorveglianza e di protezione per prevenire e arginare le 
perdite di terreno e la desertificazione; 


- l'applicazione a livello “nazionale delle suddette misure nonché 
delle decisioni pertinenti adottate a livello delle istanze 
internazionali interessate come la FAO, l’UNEP e Ll’UICN, 
privilegiando le disposizioni della Convenzione sulla lotta 
contro la desertificazione ed in particolare la parte ivi 
contenuta relativa alla regione mediterranea. 
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1.3.3. Risorse marine viventi 


Data la situazione critica di numerose specie ittiche, occorre 
agire senza indugio a vari livelli (comunità di pescatori, 
organizzazione di peschiere, governi), rafforzando innanzitutto le 
strutture esistenti, in modo da arginare le attuali tendenze al 
degrado delle risorse e degli habitat. 


L'obiettivo, a livello sia regionale che nazioanle, € la gestione 
durevole delle risorse marine viventi. Le principali attività 
mirano a: 


- migliorare l’informazione disponibile sullo stato delle risorse 
marine viventi, ed incoraggiare la ricerca sugli effetti del 
degrado dell’ambiente e le incidenze sulle attività della pesca; 
queste informazioni sono indispensaibli per lo sviluppo delle 
politiche di gestione di tali risorse; 


- definire politiche comuni per la gestione delle risorse, 
ispirate ad un principio di precauzione; 


- istituire, attraverso il Consiglio generale della pesca nel 
Mediterraneo (CGPM), il quadro giuridico di un approccio 
cooperativo per la protezione e la preservazione delle risorse 
marine viventi al di là delle acque territoriali; 


= provvedere all’lapplicazione del Codice di condotta per una 
pesca responsabile elaborato dalla FAO, dall’aAccordo per 
favorire, da parte dei pescherecci in alto mare, il rispetto 
delle misure internazionali di preservazione e di gestione e 
delle decisioni prese nell’ambito della Conferenza delle Nazioni 
Unite sulle specie miste, e sulle specie di pesci grandi 
migratori. 


- promuovere un’acquicoltura rispettosa dell'ambiente. 
1.3.4. Foreste e manto vegetale 


Il degrado delle foresté e del manto vegetale suscita 
preoccupazioni crescenti per la regione mediterranea. L’eccesso 
di pascolo, l’uso abusiso di legno da riscaldamento nonché gli 
incendi e l’urbanesimo sono le principali cause della 
disboscazione. Per far fronte a questi problemi, la FAO ha 
elaborato il "Piano d’azione per le foreste mediterranee” con il 
quale il PAM stabilirà dei collegamenti, coordinandone le 
attività. Questo programma si fonda su un appoggio intégrato e 
pluridisciplinare, essenziale sia per il quadro concettuale 
d'insieme, sia per la sua attuazione in ciascun paese. 


In particolare le attività del programma mirano a: 


LOFFADIoncsre; in ciascun paese, una sollecita valutazione dello 
stato del manto vegetale naturale e definire le priorità; 


- istituire, in ciascun paese, dei piani direttivi per il manto 
vegetale naturale, vertenti in particolar modo sulla loro 
protezione, gestione durevole e utilizzazione polivalente; 
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- rafforzare la cooperazione e lo scambio d’informazioni tra i 
paesi. 


1.4 Gestione integrata delle regioni costiere 


Le strategie di gestione delle regioni costiere mediterranee 
devono vigilare affinché le risorse fragili e limitate siano 
utilizzate in modo durevole grazie ad una pianificazione e ad 
una regolamentazione che garantiscano la preservazione del loro 
valore ecologico, nonché lo sviluppo di attività e la qualità di 
vita delle popolazioni costiere. 


Ai fini della gestione integrata delle regioni costiere é 
essenziale la comprensione delle relazioni intercorrenti tra le 
risorse costiere, il loro uso e gli impatti reciproci dello 
sviluppo e dell’ambiente. 


Gli obiettivi della protezione e della gestione integrata delle 
regioni costiere sono i seguenti: 


- preservazione della diversità biologica negli ecositemi 
litoranei; 


- pianificazione del litorale per risolvere i problemi di 
concorrenza tra urbanizzazione, industrializzazione,turismo, 
trasporti, ‘agricoltura’ e acquicoltura, e per preservare gli 
ecosistemi per le generazioni future; 


- controllo delle pressioni demografiche sull’uso delle risorse 
costiere; 


- realizzazione degli obiettivi ambientali ed economici a costi 
accettabili per la società; 


- prevenzione ed eliminazione, in tutta la misura del possibile, 
degli inquinamenti di origine urbana, industriale, turistica, 
agricola e acquicola, dei rifiuti solidi e liquidi, e dei 
rischi naturali e tenologici; 


- partecipazione delle popolazioni e delle loro associazioni, in 
vista di fare appello al sentimento civico per far fronte a 
queste nuove sfide; 


- sviluppo delle capacità istituzionali e delle risorse umane per 
far fronte a questi molteplici obiettivi incrociati e spesso 
concorrenti. 


La gestione integrata delle zone costiere dovrebbe gradualmente 
divenire l’approccio normale per trattare i problemi di gestione 
del litorale mediterraneo. A tal fine, a livello nazionale e se 
del caso sub-nazionale, dovranno essere elaborate legislazioni 
pertinenti e dovranno essere create o rafforzate le capacità 
istituzionali. Converrà inoltre elaborare e e attuare strumenti 
appropriati come sistemi di telerilevamento, d’informazione 
geografica, di analisi sistemica e studi dell'impatto 
sull'ambiente nonché strumenti economici. 
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> 


Queste legislazioni dovrebbero incoraggiare la protezione di una 
parte importante della fascia litoranea, evitare una continua 
urbanizzazione ed industrializzazione della facciata litoranea, 
stabilire regole relative -all’identificazione degli spazi naturali 
da proteggere, e ‘organizzare la compatibilità degli usi della 
frangia litoranea. 


A livello regionale saranno organizzate attività di cooperazione 
per: 


- elaborare di comune accordo le metodologie di pianificazione più 
adatte; 


- svolgere attività di formazione, di scambio d’informazioni e di 
trasferimento di conoscenze; 


- incoraggiare e facilitare la cooperazione con le istituzioni 
internazionali suscettibili di sostenere le politiche di 
gestione delle regioni costiere. 


1.5. Elementi di una strategia mediterranea 


Le preoccupazioni relative allo sviluppo durevole, sottolineate 
dalla CNUED, derivane dai complessi rapporti tra sviluppo 
socio-economico e ambiente - i cui meccanismi vanno chiariti per 
definire una strategia mediterranea - e strategie nazionali di 
sviluppo durevole. Al centro degli sforzi da spiegare a livello 
mediterraneo deve esservi la preoccupazione di integrare la 
gestione durevole delle risorse naturali. in uno sviluppo economico 
stabile. A tal fine, le principali attività a livello regionale 
dovranno essere : 


promuovere e sviluppare una funzione di osservazione e di 
valutazione delle interazioni tra ambiente e sviluppo nel 
bacino mediterraneo? 


- appoggiarsi sulle attività pertinenti esistenti a livello 
nazionale e regionale; 


- fornire un supporto tecnico allo sviluppo di funzioni 
nazionali analoghe, su richiesta dei governi; 


= ricevere, elaborare ed analizzare le informazioni pertinenti 
sull'ambiente e lo sviluppo nel Mediterraneo ; 


- analizzare l’evoluzione delle interazioni tra l’ambiente e lo 
sviluppo per aiutare il processo decisionale; 


- elaborare indicatori di sviluppo sostenibile, applicabili al 
Mediterraneo conformi a quelli elaborati dalla CNUED ed altre 
istituzioni internazionali e regionali ; 


scambiare dati sull’esperienza in materia di sviluppo economico 
sostenibile; 
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formulare raccomandazioni pratiche per facilitare l’integrazione 
della gestione delle risorse naturali e dello sviluppo 
economico nell’elaborazione delle politiche nazionali di 
sviluppo; 


A livello nazionale le principali attività saranno le seguenti: 


- Stabilire strutture - ‘in particolare interministeriali - come 
commissioni per lo sviluppo sostenibile raggruppanti l’insieme 
delle istituzioni pertinenti per la formulazione delle 
politiche di sviluppo sostenibile, 


“ elaborare strategie nazionali di sviluppo 
sostenibile,comportanti la determinazione degli strumenti 
finanziari pertinenti; 


elaborare politiche settoriali soprattutto nei settori 
dell'energia, dell'industria, dei trasporti, dell’agricoltura e 
del turismo, per integrare la dimensione ambientale. 


1.6 Rafforzamento delle capacità nazionali e locali 


La capacità dei paesi mediterranei d’impegnarsi sulla via dello 
sviluppo sostenibile, sarà in gran ’parte determinata dalla loro 
capacità a valutare i problemi, stabilire una gerarchia tra le 
urgenze, dotarsi di strategie di risposta e reperire i mezzi 
atti alla realizzazione di queste politiche. 


- AÀ livello istituzionale nazionale, la politica di sviluppo 
sostenibile esige un’èrganizzazione che garantisca la presa in 
carico da parte delle amministrazioni ed agenzie pubbliche 
interessate, nell’ambito di un coordinamento interministeriale; 


= sviluppare, a livello locale, la capacità di progettare e di 
realizzare strategie di sviluppo sostenibile, 


Lo sviluppo delle capacità mira in particolare a sviluppare i 
mezzi disponibili ed il livello di formazione nei seguenti 
settori: 


- scienze e tecniche relative all’linterazione tra sviluppo e 
ambiente; 

- gestione dei servizi pubblici connessi con l’ambiente; 

- gestione delle imprese la cui attività esercita un impatto 
sull'ambiente. 
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2. CONSERVAZIONE DELLA NATURA , DEI PAESAGGI E DEI SITI 


Il Mediterraneo, con i suoi paesaggi ed il suo patrimonio 
naturale variegato ed unico, con il suo passato millenario di 
cui sono splendida testimonianza gli innumerevoli siti storici, 
rappresenta per i suoi abitanti, e per i milioni di visitatori che 
vi si recano ogni anno, un patrimonio comune che merita di essere 
protetto e preservato per le generazioni presenti e future. 
Tuttavia, le incidenze negative di uno sviluppo urbano, 
industriale e turistico incontrollato, e l’insufficienza delle 
strategie appropriate in materia di ambiente sono oramai 
flagranti. La massiccia occupazione del litorale, lo scarico e 
l’imemrsione in mare di ingenti quantitativi di rifiuti solidi e 
liquidi, nonché lo sfruttamento abusivo delle risorse naturali, 
rappresentano altrettante minaccie per la salvaguardia 
dell’ equilibrio ecologico, per la sopravvivenza delle specie e per 
la preservazione dei vari siti di elevato. interesse naturale e 
storico e dei paesaggi eccezionali del Mediterraneo. 

Nel Mediterraneo, gli esempi di gestione costiera .finalizzata a 
proteggere la natura, i paesaggi ed i siti storici .sono ancora 
molto rari o di portata geografica limitata. Di fatto,sotto la 
pressione di uno sviluppo socio-economico accelerato, la mancanza 
di strategie di gestione ecologicamente razionali, da troppo. 
tempo favorisce attività che consentono di ottenere vantaggi 
economici a breve termine ma che, a lungo termine, hanno effetti 
negativi sulla preservazione del litorale mediterraneo. E’ 
evidente che tale tendenza negativa potrebbe effettivamente 
essere rovesciata se si venissero a conoscere le sue 
ripercussioni sull’ambiente mediterraneo e sulla diversità 
biologica, e se le strategie di pianificazione e di sviluppo delle 
varie sub-regioni del Mediterraneo integrassero la razionale 
gestione del patrimonio naturale e cultrale. 


La presente componente del PAM-Fase II tiene pienamnete conto 
della Convenzione di Barcellona e del Protocollo relativo alla 
zone particolarmente protette ed alla diversità biologica nel 
Mediterraneo. Essa infatti mira alla realizzazione di un sistema 
di attività che aiuti le Parti contraenti a proteggere ed a° 
gestire in maniera durevole il patrimonio naturale e. culturale del 
Mediterraneo, contribuendo in tal modo allo sviluppo sostenibile 
della regione. 


Le attività proposte sono state sviluppate secondo i risultati 
della CNUED ed in particolare di Azione 21, della Convenzione 
sulla diversità biologica del programma-azione MED21. 


Le attività saranno realizzate dalle Parti contraenti in 
coordinamento con il Segretariato del PAM e con l’assistenza di 
quest’ultimo, nonché dei Centri di attività regionali interessati. 
Lo sviluppo di queste attività avverrà, se opportuno, in 
cooperazione ed in coordinamento con i programmi corrispondenti 
delle Nazioni Unite, dei segretariati della Convenzione, 
dell’Unione europea ed in particolare della sua rete Natura 2000, 
delle altre organizzazioni internazionali interessate, nonché 
delle ONG e delle reti particolarmente attive in determinati 
ambiti al fine di creare una sinergia integrata ed efficace nella 
regione, evitando di dover riscontrare i lavori. 
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Cinque tipi di attività saranno sviluppati nel quadro 
dell'attuazione del protocollo: 


- Raccolta di dati e valutazione periodica della situazione; 

- misure giuridiche, 

- pianificazione e gestione; 

- sensibilizzazione e partecipazione del pubblico 

- scambio di esperienze e miglioramento delle capacità nazionali. 


2.1 Raccolta di dati e valutazione periodica della situazione 


Se nella regione mediterranea il livello di conoscenze sulla 
portata e lo stato di conservazione del patrimonio storico e 
culturale può nell’insieme essere considerato soddisfacente, non 
si può dire altrettanto per quanto riguarda il patrimonio naturale 
la cui conoscenza € ancora frammentaria. Occorre dunque 
intensificare le ricerche e gli studi per colmare le lacune 
esistenti e definire le azioni appropriate. 


Il presente programma ha come principale obiettivo la valutazione 
d’insieme dello stato e, se possibile, dell'evoluzione della 
diversità biologica nel Mediterraneo per meglio proteggerla. Esso 
prevede le seguenti attività: 


- inventari, a livello regionale, degli elementi della diversità 
biologica di interesse mediterraneo comune, e liste di specie 
minacciate e/o in via di estinzione nella regione, e di siti 
naturali; 


- inventari, a livello nazionale, di specie e siti aventi un 
particolare valore naturale, nonché di zone contenenti 
ecosistemi rari o fragili che sono riserve di diversità 
biologica e che hanno importanza per le specie minacciate e/o 
in via di estinzione. 


Tali inventari e liste saranno stabiliti secondo criteri comuni 
adottati dalle Parti contraenti di comune accordo, saranno 
regolarmente aggiornati e costituiranno una base per i programmi 
di, preservazione e di pianificazione utilizzando, se necessario le 
migliori tecniche disponibili. 


2.2. Misure giuridiche 

La legislazione che disciplina la protezione del patrimonio 
naturale e culturale é attualmente insufficiente in molti paesi 
mediterranei : vi è dunque l’urgenza di adottare leggi moderne ed 
adeguate per fornire il sostegno necessario all’attuazione delle 
politiche di preservazione. 


Le Parti dovranno inoltre adottare le disposizioni necessarie 


affinchè le misure legislative adottate siano effettivamente 
applicate. 
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Saranno realizzate le seguenti attività: 


- istituzione, a cura delle Parti contraenti, di adeguati sistemi 
legislativi per l’adozione di testi che consentano la 
concessione di una protezione legale ai siti d ‘interesse 
particolare, in considerazione del loro valore naturale e/o 
culturale. I metodi e gli inventari sviluppati nell’ambito 
dell’Unione europea o di organizzazioni internazionali 
potranno costituire una base di riferimento al riguardo. Nel 
bacino del Mediterraneo, si presterà una particolare attenzione 
agli habitat delle specie minacciate, agli ambienti 
insulari,alle vestigia archeologiche, ivi compresi porti 
sommersi, strutture e relitti; 


- conferimento di uno statuto di protezione legale alle specie 
minacciate e/o endemiche identificate sulla base degli 
inventari di cui al punto precedente, alla foca monaca ed alle 
varie specie di tartarughe marine e di cetacei presenti nel 
Mediterraneo che meritano al riguardo una particolare 
attenzione; 


- istituzione di meccanismi regionali di controllo dell’attuazione 
delle misure di protezione stabilite; 


- l’istituzione di liste di zone specialmente protette 
d’importanza mediterranea (ASPIM) e di specie minacciate 


2.3. Pianificazione e gestione 


Oltre alla protezione legale di questi siti, questi ultimi 
dovranno essere provvisti di un sistema di gestione il quale, 
nel garantire la conservazione del loro valore naturale e/o 
culturale, dovrebbe inoltre promuovere i loro aspetti sociali, in 
particolare quelli relativi all'istruzione, alla 
sensibilizzazione, alla ricerca ed al tempo libero. 


Si dovrà tener conto, nel processo di pianificazione delle zone 
protette, del ruolo che può essere svolto nello sviluppo di zone 
economicamente sfavorite, dalla promozione di forme ecologicamente 
compatibili di turismo, ivi compreso il turismo nei siti 
culturali. 


Sarà inoltre necessario identificare i processi e i fattori che 
possono (o potrebbero) esercitare effetti nefasti sulla 
preservazione della diversità biologica ed al contempo prevedere 
procedure di sorveglianza regolare e di valutazione periodica 
dello stato di conservazione dei siti e delle specie dotate di uno 
statuto speciale. 


Sono altresì necessarie forme di gestione per la preservazione 
della maggior parte delle specie. 


Saranno pertanto realizzate.le seguenti attività: 

- preparazione ed adozione di strategie volte a garantire la 
preservazione della diversità biologica, del patrimonio 
culturale e la loro integrazione nelle politiche di sviluppo e 
di pianificazione ; 


— 104 — 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


- preparazione ed adozione a livello regionale e nazionale di 
piani d’azione specifici per la preservazione e la gestione di 
Siti, habitat, ecosistemi e specie in pericolo o minacciate, e 
per la realizzazione di piani d’azione già adottati; 


un'efficace gestione dei siti protetti, in particolare con 
l'elaborazione, l’adozione e l’attuazione di piani di gestione 
specifici; 

- misure fondiarie per garantire una protezione perenne delle 

zone da tutelare, anche al di fuori delle zone protette; 


= incoraggiamento al pubblico affinchè partecipi attivamente alla 
preservazione ed alla gestione delle specie e dei siti 
protetti; 


istituzione di un diploma mediterraneo che sarà conferito in 
occasione di riunioni ordinarie delle Parti contraenti a zone 
specialmente protette di rilevanza mediterranea (ASPIM) che si 
sono distinte per l’attuazione di azioni specifiche e concrete 
nel settore della gestione e della preservazione del patrimonio 
naturale mediterraneo; 


preparazione di azioni o di progetti concreti regionali per la 
preservazione della natura e la biodiversità al fine di 
mobilitare le risorse finanziarie necessarie, a prescindere dal 
Fondo di stanziamento speciale per il Mediterraneo 


2.4. Sensibilizzazione e partecipazione del pubblico 


Senza l’adesione del pubblico l‘attuazione di misure di 
protezione e di conservazione della natura non può dar luogo a 
risultati all’altezza delle sfide e delle minaccie che gravano sul 
patrimonio naturale del Mediterraneo. 


Mediante l’informazione e la sensibilizzazione di gruppi bersaglio 
particolari, e del pubblico in generale, si é potuto, in molti 
paesi, non solo ridurre le opposizioni a taluni programmi di 
preservazione intrapresi, ma anche ottenere in taluni casi 
un’attiva partecipazione del pubblico. 


Tale componente mira soprattutto a consolidare la 
sensibilizzazione e l’informazione a livello sia locale e 
nazionale, sia regionale, ed a divulgare rapidamente i risultati 
della ricerca scientifica. 


Saranno realizzate le seguenti attività: 


- sviluppare programmi d’istruzione e d’informazione per 
sensibilizzare il pubblico, nonché iniziative destinate a 
gruppi-bersaglio specifici (giovani, pescatori, popolazione 
connessa alle zone protette), 


- favorire la rapida divulgazione, con svariati mezzi compresi i 
mass-media, dei dati disponibili sugli habitat, le popolazioni 
e le minaccie che su di esse incombono, in particolare per le 
specie protette et le azioni ed i programni di gestione e di 
conservazione intrapresi, 
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= istituzione a livello nazionale e/o liocale e valutazione 
periodica di programmi d’informazione e di sensibilizzazione 
armonizzati con le misure di conservazione intraprese o 
previste. 


2.5 Scambio di esperienze e miglioramento delle capacità nazionali 


La protezione e la gestione del patrimonio naturale e culturale 
necessitano di competenze specifiche e di risorse finanziarie e 
tecniche adeguate. 


Vi sono attualmente grandi differenze nella regione mediterranea 

circa la disponibilità di competenze e di tecnologie. Il 
miglioramento delle capacità nazionali in questo settore, nei 
paesi in via di sviluppo del Mediterraneo, rappresenta un aspetto 
importante in vista del rafforzamento della cooperazione inter- 
mediterranea in materia di protezione del patrimonio naturale e 
culturale e di una migliore partecipazione ai programmi regionali. 


L'obiettivo del presente programma é di migliorare le capacità 
istituzionali dei paesi mediterranei in materia di conservazione e 
di gestione delle risorse naturali e del patrimonio culturale. 


Tale obiettivo sarà realizzato mediante: 


- la cooperazione tecnica ed il trasferimento di conoscenze tra le 
Parti contraenti e con terzi; 


- la creazione di collegamenti per un migliore scambio di 
esperienze tra gli specialisti mediterranei in particolare nel 
settore delle zone protette e dei siti; 


- la creazione di programmi di formazione nel settore scientifico, 
tecnico e della gestione, per il personale interessato 
«all'elaborazione e .all’attuazione di misure di conservazione 
e di gestione; 


- l‘assistenza ai paesi per la preparazione di progetti eleggibili 
al finanziamento dei finanziatori internazionali; 


3. VALUTAZIONE, PREVENZIONE ED ELIMINAZIONE DELL’INQUINAMENTO 
MARINO 


Dall’adozione del Piano d’azione per il Mediterraneo, nel 1975, i 
vari paesi mediterranei e l’insieme della regione hanno compiuto 
progressi considerevoli per la protezione dell’ambiente marino del 
bacino dall’inquinamento cronîco o incidentale. Malgrado questi 
progressi, la fascia mediterranea é sottoposta a pressioni 
notevoli e per risolvere il problema sono richieste azioni 
coordinate di valutazione, di prevenzione e di eliminazione 
dell’inquinamento, tenendo conto del rapporto 
indissociabile tra sviluppo economico e ambiente. 


In conformità con i concetti e le raccomandazioni della CNUED ed 
in particolare di Azione 21, tali componenti del PAM Fase II 
costituiscono il quadro delle azioni per la valutazione, la 
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prevenzione e l’eliminazione dell’ambiente marino causato da 
attività svolte a terra ed in mare, nella prospettiva di uno 
‘sviluppo. durevole. 
Questa componente del programma mira innanzitutto ad ‘eliminare 
l’ inquinamento del mare Mediterraneo a seguito di attività svolte 
a terra o in mare. 


3.1 Valutazione dei problemi legati all’inquinamento 


La valutazione dei problemi connessi con l’inquinamento consente 
di ridurre le incertezze quando i responsabili sono confrontati a 
decisioni di gestione, e di delucidare i collegamenti tra gli 
apporti, le concentrazioni e gli effetti degli inquinanti. Da 
molti decenni questa valutazione viene svolta nel Mediterraneo, 
come pure nel PAM dopo l’avviamento del suo programma MEDPOL. 


In base a questo programma eseguito in collaborazione con le 
istituzioni competenti delle Nazioni Unite, é stata istituita una 
rete mediterranea di oltre 150 istituzioni partecipanti alla 
ricerca nonché una sorveglianza continua in materia di 
inquinamento marino; molte di queste istituzioni hanno ricevuto 
aiuti per rafforzarne le capacità. 


I risultati di queste attività hanno costituito la base per la 
compilazione dei documenti di valutazione che sono stati 
presentati alle Parti contraenti, nonché per l’elaborazione di 
strumenti giuridici e di comuni misure anti-inquinamento. Benché 
molti dati siano stati accumulati sui principali inquinanti, 
sulle loro fonti, le loro vie migratorie ed il loro divenire 
nell’ambiente, le nostre cognizioni sono ancora lacunose, .in 
particolare per la mancanza di dati quantitativi sulle fonti 
d'inquinamento, l’inadeguatezza della rete geografica a sud del 
bacino, la scarsità di informazioni sul divenire degli inquinanti 
nell'ambiente ed il misconoscimento dei rapporti tra livelli ed 
effetti sulle comunità biologiche. 


ta 


Questa componente del programma mira a valutare: 


- i livelli e le tendenze del carico inquinante che raggiunge il 
Mediterraneo proveniente da fonti situate su terra o in mare; 


i livelli le tendenze e gli effetti degli inquinanti nell’ambiente 
marino; 


- i rischi degli. inquinanti per le risorse biologiche marine, le 
pesca e la salute dell’uomo nelle acque del litorale, degli 
estuari e dell’alto mare; 


- la situazione in materia di trattamento e di eliminazione dei 
rifiuti solidi e liquidi nella regione costiera del Mediterraneo; 


- le tecniche di prevenzione dell’inquinamento ed i procedimenti 
di produzione propria nonché la diffusione d’informazioni e di 
dati d’esperienza per consentire a tutte le Parti di applicare 
tali tecniche e procedimenti; 


= in quale misura l’làmbiente marino del Mediterraneo viene 
pregiudicato dall’inquinamento marino delle navi e si trova 
esposto ad incidenti marittimi importanti; 
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Per conseguire tali obiettivi, occorre svolgere le seguenti 
attività: 


Livello regionale 


- raccogliere informazioni sui livelli e le tendenze dei carichi 
inquinanti che raggiungono il mare Mediterraneo 


- completare la reste esistente di programmi nazionali di 
sorveglianza continua dell’inquinamento per mezzo di adeguate 
tecniche di osservazione e di sorveglianza che debbono 
obbligatoriamente comportare programmi di assicurazione-qualità 
dei dati» 

LI 


- raccogliere informazioni sulla situazione in materia di 
trattamento e di eliminazione di rifiuti solidi e liquidi nella 
regione costiera del Mediterraneo e presentare queste informazioni 
alle Parti contraenti; 


- raccogliere informazioni sugli effetti dell’ inquinamento, ivi 
compreso quello proveniente dalle navi sull'ambiente marino; 


-fornire alle Parti contraenti, ai gruppi interessati ed ai 
privati, informazioni relative ai problemi * generali e specifici 
imposti dall’inquinamento nonché alle minaccie potenziali, a breve 
ed a lungo termine che gravano sulla regione mediterranea; e 


- raccogliere e fornire alle altre Parti informazioni sui 
provvedimenti ed i procedimenti adottati per prevenire ed 
eliminare l’inquinamento e garantire una produzione propria. 


Livello nazionale 
_r__rrrr—————Étrt 


- instaurare/migliorare i programmi nazionali di sorveglianza 


continua, contribuendo a rafforzare le capacità delle autorità. 


nazionali e dei vari laboratori, nonché la formazione ed i 
programmi di garanzia-qualità dei dati. 


3.2 Prevenzione dell’inquinamento 


3.2.1. Prevenzione ed eliminazione dell’inquinamento dell'ambiente 
marino causato da attività svolte a terra. 


L’inquinamento marino dovuto a fonti e ad attività situate a terra 
€ da lunga data considerato uno dei principali problemi 
dell'ambiente marino. Per far fronte a questo problema, i paesi 
mediterranei hanno adottato’ il Protocollo’ relativo alla protezione 


del mar Mediterraneo dall’inquinamento di origine tellurica 
(Protocollo tellurico) entrato in vigore nel 1983. Alla fine del 
1994, le Parti contraenti avevano adottato, nel quadro 


dell’applicazione del Protocollo tellurico, tredici raccomandazioni 
mediterranee relative alle misure comuni di controllo delle fonti 
terrestri d’inquinamento. Per rafforzare ulteriormente il 
Protocollo, il programma di sorveglianza continua e di ricerca in 
materia d’inquinamento (MEDPOL) svolto nel quadro del Piano di 
Azione per il Mediterraneo é stato gradualmente indirizzato verso 
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i problemi direttamente attinenti alla prevenzione e 
all’eliminazione dell’inquinamento causato da attività svolte a 
terra. 


Tale componente mira: 


- alla protezione dell’ambiente marino mediterraneo contro 
l'inquinamento dovuto ad attività svolte a terra. Questo 
obiettivo sarà realizzato grazie ad attività specifiche derivanti 
‘dalle norme del Protocollo tellurico e all’adozione di misure 
comuni anti-inquinanti, in particolare la’ formulazione e 
l'adozione di un piano d’azione regionale per la riduzione e 
l’eliminazione, per quanto possibile, dell’inquinamento causato da 
attività svolte a terra, con obiettivi qualitativi ed un 
calendario di attuazione. Questo piano dovrebbe essere basato sui 
seguenti principi : gestione integrale delle zone costiere e dei 
bacini fluviali; principio di cautela; principio di " chi 
inquina paga"; principio delle tecnologie proprie; approccio 
preventivo invece che reattivo; studio dell’impatto sull’ambiente; 
controllo ecologico; ‘strumenti economici ( canoni d’uso, tasse 
specifiche, politiche e sistemi di fissazione di prezzi) e accordi 
volontari (contratti). 


Sono raccomandate le seguenti attività: 


Livello re ionale 


-=- elaborare proposte per provvedimenti concreti di prevenzione, di 
riduzione e di eliminazione dell’inquinamento fondate su un 
approccio precauzionale, come stabilito dalla Convenzione di 
Barcellona e dai suoi Protocolli; 


- elaborare linee direttive tecniche per l’applicazione delle 
misure adottate e fornire assistenza ai paesi in via di sviluppo 
per l'effettiva applicazione di tali misure; 


- raccogliere informazioni sull’applicazione delle misure adottate 
o raccomandate dalle Parti contraenti e sulla loro efficacia e 
informarne le Parti contraenti; 


= identificare i problemi incontrati dalle Parti contraenti 
nell’applicazione delle misure adottate e formulare proposte per 
risolverli; 


Livello nazionale 


-formulare e attuare programmi o piani d’azione nazionali fondati 
su un approccio precauzionale per prevenire ed eliminare 
l'inquinamento dovuto ad attività svolte a terra. Tali programni o 
piani dovrebbero comportare a seconda dei casi: 


- l'istituzione o il rafforzamento di un’amministrazione pubblica 
specializzata nella prevenzione e nella lotta contro 
l'inquinamento , con lo stanziamento di fondi sufficienti per il 
suo finanziamento * 
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- l’elaborazione di strumenti giuridici adeguati e la formulazione 
e l’adozione di misure di prevenzione e di eliminazione 
dell’inquinamento+* 


- la creazione o il rafforzamento di corpi d’ ispettori ambientali 
con una specifica formazione e muniti di poteri amministrativi; 


- l’ utilizzazione di adeguati indicatori economici ispirati al 
principio "chi inquina paga" e all’approccio precauzionale; 


- l’incoraggiamento di accordi volontari (contratti) per la 
riduzione e l’eliminazione dell’inquinamento,ove necessario; 


-l’istituzione di un calendario per l’applicazione integrale delle 
misure comuni anti- inquinamento adottate dalle Parti contraenti e 
dei punti pertinenti della Dichiarazione di Genova; 


- l’ elaborazione e l’ attuazione di programmi nazionali per 
verificare l’osservanza degli impegni che saranno eseguiti dalle 
organizzazioni nazionali partecipanti; 


- una disposizione che preveda l'obbligo, per i vari paesi, di 
fare rapporto sull’appplicazione dei piani d’azione nazionali, 
compreso il controllo dell’osservanza degli impegni. 


3.2.2. Prevenzione e lotta contro l’linquinamento dell'ambiente 
marino causato da attività svolte in mare 


Tale componente del PAM Fase II mira a proporre strategie ed 
attività che appoggeranno e completeranno gli sforzi nazionali di 
prevenzione e di preparazione alla lotta, e di lotta contro 
l’inquinamento dell’ambiente marino dovuto ad attività svolte in 
mare. 


a) Prevenzione dell’inquinamento marino causato da navi 


Tra gli oceani del pianeta, il Mediterraneo presenta una densità 
di traffico marittimo commerciale particolarmente importante. 
Circa il 30 per cento del volume del commercio marittimo 
internazionale proveniente dai 300 porti del Mediterraneo giunge 
in questo mare o vi transita . 


L'inquinamento marino dovuto alle navi deriva in gran parte dal 
fatto che le norme internazionali non sono rispettate come 
dovrebbero esserlo né applicate con sufficiente rigore. Durante 
le operazioni di routine, le navi riversano in mare una grande 
varietà di sostanze quali rifiuti oleosi, prodotti liquidi nocivi, 
acque reflue e detriti. Il riversamento di queste sostanze 
costituisce un’importante fonte d’inquinamento dell’ambiente. 
marino. La progettazione, la manutenzione e la gestione delle 
navi secondo le rigide norme adottate sotto l'egida 
‘'dell’Organizzazione marittima internazionale, nonché 
l'installazione di strutture portuali, consentiranno almeno per 
l’essenziale,di ridurre l’inquinamento a livelli accettabili. 
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In seguito alla Dichiarazione di Genova del 1985 che prevedeva tra 
gli altri obiettivi da conseguire a titolo prioritario, 
l'installazione di strutture di deposito portuali per le acque 
reflue di zavorra ed altre residui oleosi, é stato adottato al 
Cairo, nel dicembre 1991, nel quadro del PAM, un Piano d’azione 
per l’installazione di strutture di deposito portuali adeguate 
nella regione Mediterranea. 


Questa componente ha per obiettivo: 


- di prevenire l'inquinamento dell'ambiente marino del 
Mediterraneo causato dalle navi, mediante incentivi ad adottare, 
rispettare e applicare concretamente le convenzioni internazionali 
sulla prevenzione dell’inquinamento marino dovuto alle navi; 


- di installare, ove necessario, strutture di deposito portuali 
per la raccolta di rifiuti liquidi e solidi generati dalle navi 
(residui oleosi e chimici, acque reflue e detriti). 


Le attività di cci sopra dovranno essere svolte con l’assistenza 
dei Centri di attività regionali competenti e con la cooperazione 
dell’Organizzazione marittima internazionale: 


- attuazione del piano d’azione —- installazione di strutture di 
deposito portuali adeguate nella regione mediterranea (adottato al 
Cairo nel dicembre del 1991). 


- cooperare a livello regionale alle attività di controllo dello 
Stato del porto; 


“promuovere la cooperazione regionale in materia di sorveglianza 
continua dell’inquinamento marino causato dalle navi, in 
particolare dovuto ai riversamenti illegali, grazie ad una più 
rigorosa attuazione delle norme di MARPOL 73/78; 


- elaborare linee direttive tecniche per l’installazione e la 
gestione di strutture di deposito portuali per i rifiuti generati 
dalle attività collegate ai trasporti marittimi. 


Livello nazionale 


- assistere alla progettazione ed all’esecuzione di progetti 
sull’installazione e la gestione di strutture di deposito 


portuali; 


- aiutare le Parti contraenti che incontrano difficoltà nel 
ratificare, applicare e far rispettare le convenzioni 
internazionali pertinenti. 
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b) Preparazione alia lotta, lotta e cooperazione _in _ caso 
d'inquinamento marino accidentale. 


Nel mar Mediterraneo, permane elevato il rischio d'’incidenti 
suscettibili di provocare un inquinamento massiccio da idrocarburi 
o altre sostanze pericolose . Il mar Mediterraneo é una grande 
via di trasporto di idrocarburi e di gas dal Medio Oriente e 
da ll’Africa del Nord a destinazione dell’Europa e dell’America 
del Nord (20 per cento del trasporto marittimo internazionale di 
idrocarburi) e si contano nella regione 58 grandi porti di carico 
e di scarico di idrocarburi. 


La maggior parte dei paesi non può contare unicamente sui propri 
mezzi per far fronte a gravi incidenti d’inquinamento marino. La 
cooperazione regionale e l’assistenza reciproca sono dunque 
indispensabili. La messa in comune di risorse e di competenze 
tecniche consentirà di controbattere i riversamenti massicci in 
modo economico. Per essere rapidi ed efficaci, occorre organizzare 
la cooperazione e l’assistenza reciproca. 


Nel 1976, i paesi mediterranei hanno adottato un protocollo sulla 
cooperazione in. materia di lotta contro l’inquinamento del mar 
Mediterraneo da idrocarburi ed altre sostanze nocive in caso di 
situazione critica: questo protocollo offre il quadro giuridico e 
istituzionale per operazioni di cooperazione regionale nella lotta 
contro l’inquinamento accidentale dell'ambiente marino, ed i paesi 
hanno deciso di creare un Centro regionale per assisterli 
nell'attuazione del protocollo. Questo Centro regionale (REMPEC) 
é amministrato dall’Organizzazione marittima internazionale. 


Dal 1976, le attività intraprese hanno contribuito a sviluppare le 
capacità individuali e collettive degli Stati costieri del 
Mediterraneo di combattere l’inquinamento accidentale dell’ambiente 
marino da idrocarburi e sostanze nocive. 


Tale componente mira: 


- a istituire sistemi nazionali , bilaterali e/o sub regionali 

di preparazione alla lotta e di lotta contro l’inquinamento 
accidentale dell'ambiente marino da idrocarburi ed altre sostanze 
nocive, con una struttura organizzativa, piani di emergenza 
personale addestrato e mezzi d’intervento adeguato contro 
l’inquinamento; l 

- organizzare la cooperazione tra le Parti contraenti in materia 
di preparazione alla lotta, e di lotta contro l'inquinamento 
accidentale dell’ambiente marino in caso di situazione critica. 


Per conseguire gli obiettivi enunciati, saranno svolte le 
seguenti attività: 
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Livello regionale 


= Creare e mantenere un sistema d’informazione regionale con 
strumenti informatizzati per aiutare le decisioni nella lotta 
contro l'inquinamento marino; 


- adottare misure per agevolare la cooperazione tra i paesi per 
intervenire contro gli incidenti che. provocano, o sono 
suscettibili di provocarel'inquinamento del mare con idrocarburi o 
altre sostanze nocive; 


- elaborare linee direttive, manuali,documenti e pubblicazioni di 
riferimento sulla preparazione alla lotta e la lotta contro 
l'inquinamento accidentale dell'ambiente marino; 


- agevolare e coordinare la cooperazione internazionale e 
l'assistenza reciproca, e in caso di situazione critica, fornire 
consulenza, se richiesta. 


Livello sub-regionale 


= concludere accordi operativi sub-regionali per combattere gli 
incidenti d’inquinamento marino gravi che colpiscono o sono 
suscettibili di colpire le acque territoriali, le coste e gli 
interessi connessi di paesi vicini. 


Livello nazionale 


- elaborare un sistema nazionale di preparazione alla lotta e di 
lotta contro l’inquinamento accidentale dell’ambiente marino che 
comporta in particolare la formazione di personale; 


- assistere .la progettazione e l’esecuzione di progetti 
dimostrativi pilota. 


c) Prevenzione dell’inquinamento dell'ambiente marino dovuto ad 
operazioni d’immersioni effettuate da navi ed aeronavi. 


L'inquinamento dell’ambiente marino eon operazioni d’immersione dei 
rifiuti o altre materie effettuate da navi ed aeronavi, se non é 
tenuto sotto controllo, minaccia l’ambiente del mar Mediterraneo. 


Tale componente ha come obiettivo: 


- la prevnezione e la riduzione dell’inquinamento della zona del 
mar Mediterraneo causata dalle operazioni d’immersione effettuate 
dalle navi e dalle aeronavi. Tale obiettivo sarà raggiunto 
mediante specifiche attività ai sensi del Protocollo relativo 
alla prevenzione dell’inquinamento dell'ambiente marino dovuto ad 
operazioni d’immersioni effettuate da navi ed aeronavi. 


Per ottenere l’obiettivo sopra enunciato, saranno svolte le 
seguenti attività: 


Livello regionale 


- raccogliere informazioni sul rilascio dei permessi esule 
operazioni di immersione, e presentare rapporti riepilogativi alle 
Parti interessate; 
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- elaborare linee direttive tecniche sui metodi di eliminazione e 
la sorveglianza continua dei siti di eliminazione; 


- valutare in che misura questo Protocollo viene applicato ed 
esaminare l’efficacia delle misure adottate e la necessità di 
altre misure. 


Livello nazionale 


- aiutare le Parti contraenti a prendere individualmente o 
nell’ambito di una cooperazione bilaterale o multilaterale, ogni 
misura appropriata per prevenire e ridurre l’inquinamento del mar 
Mediterraneo in base al Protocollo relativo alle immersioni; 


- conformarsi rigorosamente alla procedura adottata per il 
rilascio dei permessi e la presentazione di rapporti annuali sui 
permessi e le operazioni di immersione; 


- istituire e attuare programmi di sorveglianza continua dei siti 
d’immersione stabiliti. 


d) Prevenzione e lotta contro l'inquinamento dell'ambiente marino 


derivante dall’esplorazione e dalla gestione della piattaforma 
continentale, dei fondali marini e del suo sotto-suolo 


Le attività collegate all’esplorazione ed alla gestione della 
piattaforma continentale dei fondali marini e del suo sotto suolo 
sono una forma importante d’inquinamento per il Mediterraneo. In 
particolare l’esplorazione, la costruzione di piattaforme 
petrolifere,i fanghi di trivellazione, gli scarichi d’acqua, gli 
scarichi operativi d’idrocarburi, i carichi e gli incidenti 
costituiscono una minaccia concreta per l’ambiente marino del 
Mediterraneo 


Questa componente mira a proteggere l’ambiente marino del 
Mediterraneo da ogni forma specifica d’inquinamento derivante da 
attività offshore. L’obiettivo sarà raggiunto con attività 
specifiche derivanti dalle disposizioni del Protocollo relativo 
alla protezione déel mar Mediterraneo contro l’inquinamento 
derivante dalla esplorazione e gestione della piattaforma 
continentale dei fondali marini e del suo sotto suolo, 

Per ottenere questo obiettivo, dovranno essere svolte le seguenti 
‘attività: 


Livello regionale 


= promuovere là cooperazione tra le Parti contraenti, con 
l’‘assistenza delle organizzazioni regionali o internazionali 
competenti e formulare e attuare programmi di assistenza ai paesi 
in via di sviluppo, in particolare con la formazione di personale 
e l’acquisizione di materiale appropriato; 


- formulare ed adottare norme comuni per l’eliminazione delle 
miscele d’idrocarburi e di miscele oleose, nonché per 
l’utilizzazione e l’eliminazione di liquidi e tagli di 
trivellazione. 
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Livello nazionale 


= sorvegliare gli effetti delle attività sull’ambiente grazie alla 
creazione di programmi nazionali di sorveglianza continua: 


= Organizzare studi e programmi di ricerca che consentano di 
eseguire le attività con un minimo rischio di .inquinamento-. 


3.2.3. Prevenzione e lotta contro l’inquinamento dell'ambiente 


risultante da movimenti transfrontalieri di rifiuti pericolosi e 
loro eliminazione ©" 


Nel Mediterraneo, crocevia di tre continenti e di paesi che hanno 
raggiunto livelli di sviluppo industriale e socio-economico 
differenziati,i movimenti transfrontalieri di rifiuti pericolosi 
sono divenuti una grave minaccia potenziale, in particolare per i 
paesi in via di sviluppo della regione. Si sa infatti che solo una 
debole quota di rifiuti pericolosi prodotti, é eliminata per 
mezzo di tecnologie appropriate. 


Per ottenere l’obiettivo sopra enunciato, saranno ‘svolte le 
seguenti attività: 


= protezione dell’ambiente Mediterraneo contro l’inquinamento 
causato dai movimenti transfrontalieri, e eliminazione dei rifiuti 
pericolosi; 


- il divieto di tutte le esportazioni di livelli pericolosi dei 
paesi mediterranei membri dell’OCSE verso paesi che non sono 
membri dell’Unione europea; 

- la ratifica e l’lapplicazione, alla data più ravvicinata possibile, 
del progetto di Protocollo relativo alla prevenzione 
dell’inquinamento del mar Mediterraneo risultante dai movimenti 
transfrontalieri di rifiuti pericolosi e loro eliminazione, 
nonché della Convenzione di Basilea; 


Per conseguire tali obiettivi, saranno svolte le seguenti 
attività: 


Livello regionale 
= elaborare linee direttive appropriate per la valutazione dei 


danni, nonché regole £ procedure per la determinazione delle 
responsabilità e la riparazione dei danni risultanti dai movimenti 
transfrontalieri di rifiuti pericolosi e dalla loro eliminazione; 


- elaborazione di nuovi processi di produzione atti a ridurre e 
eliminare i rifiuti pericolosi; 


- instaurare una cooperaziòne a livello regionale ai fini della 


prevenzione e della lotta contro i movimenti transfrontalieri di 
rifiuti pericolosi. 
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Livello nazionale 


-aiutare le Parti contraenti a ridurre al minimo e se possibile, 
eliminare la generazione ed i movimenti transfrontalieri di 
rifiuti pericolosi nel Mediterraneo; 


- aiutare le Parti contraenti a prendere le misure giuridiche 
amministrative e altre appropriate nella zona soggetta alla loro 
giurisdizione, in vista di vietare l’esportazione ed il transito di 
rifiuti pericolosi nei paesi in via di sviluppo; 


- elaborare programmi di assistenza finanziaria e tecnica per i 
paesi in via di sviluppo per l'applicazione del Protocollo 
relativo ai rifiuti pericolosi. 


3.3. Misure di sostegno 


La valutazione, la prevenzione e l’eliminazione dell’inquinamento 
marino nel Mediterraneo non possono essere realizzati senza una 
solida base istituzionale che benefici di un appoggio 
sufficiente e di mezzi finanziari, equipaggiamenti ed esperti. 
Anche se nei paesi progrediti della regione mediterranea la 
situaZione sembra adatta per la realizzazione di questa 
componente, per quanto riguarda i paesi in via di sviluppo, le 
loro capacità necessitano di essere rafforzati. 

Questa componente ha come obiettivo di rafforzare le capacità 
istituzionali delle Parti contraenti per la valutazione e 
l'eliminazione dell’inquinamento marino. 


Per ottenere l’obiettivo enunciato, dovranno essere svolte le 
attività seguenti: 


- fornire consulenze sulle politiche, strategie e prassi di natura 
giuridica, tecnica e fiscale che possono contribuire 
all’applicazione di misure ed obiettivi adottati dalle Parti 
contraenti; 


- elaborare linee direttive, manuali, documenti e pubblicazioni di 
riferimento sull’attuazione di questa componente; 


- formulare ed attuare programmi di garanzia-qualità dei dati 
relativi all’inquinamento; 


- agevolare lo scambio d’informazioni, l’accesso all tecnologie 
in questione ed il trasferimento delle stesse; 


- ‘organizzare una, formazione individuale e di gruppo (seminari, 
laboratori ecc.) di esperti nazionali (amministratori, tecnici, 
scientifici) su tutti i soggetti relativi a questa componente; 


- formulare ed attuare programmi appropriati di istruzione e di 
sensibilizzazione del pubblico; 
- agevolare i contatti con le istituzio 
internazionali per ottenere un appoggio fi 
l'attuazione di attività specifiche. 


ni finanziarie 
nanziario per 


pi 
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4. INFORMAZIONE E PARTECIPAZIONE 
L'informazione e ‘la partecipazione del pubblico sono una 
dimensione essenziale della politica di sviluppo durevole e di 
protezione dell’ambiente. 


Per conseguire tali obiettivi, saranno svolte le seguenti 
attività: 


= fornire al pubblico in generale le informazioni disponibili 
sulle condizioni di sviluppo e dell’ambiente nel Mediterraneo e 
le misure prese per migliorarle; 


- elevare la coscienza ambientale della popolaziorie e creare un 
approccio comune ai problemi ambientali del Mediterraneo ; 


- agevolare al pubblico l’accesso alle attività di protezione e di 
gestione dell’ambiente ed alle cognizioni scientifiche 
appropriate; 


- mobilitare l’interesse e garantire la partecipazione dei 
principali operatori interessati (a livello delle autorità locali 
e provinciali, dei gruppi economici e sociali, dei consumatori); 


Per conseguire i sopra enunciati obiettivi, occorre svolgere le 
seguenti attività a livello nazionale e regionale: 


- lanciare campagne coordinate d’informazione e di attività 
speciali per la protezione dell'ambiente, ad intenzione dei 
gestori e di coloro che decidono, nonché dei fanciulli, studenti, 
insegnanti e turisti; 


- lanciare programmi educativi volti a far conoscere al pubblico. 
ed ai giovani in particolare, il valore e la rarità del patrimonio 
naturale, la necessità di evitare il degrado degli ambienti 
naturali’ ed urban e l’importanza che il pubblico partecipi 
alla loro conservazione e gestione; 


= proseguire e ampliare la pubblicazione e la diffusione di 
opuscoli, dépliants, poster, rapporti, bollettini d’informazione, 
ed altri supporti, nonché i contatti con i mass-media; 


= migliorare e rafforzare lo scambio d’informazioni e di 
esperienze sui problemi ambientali della regione, nonché la 
cooperazione in questo settore; 


- vigilare, per il tramite dell’unità di coordinamento e dei 
Centri di attività regionali, affinché tutte le OIG et ONG 
qualificate abbiano l’accesso richiesto alle informazioni sul PAM 
e possano partecipare attivamente, se del caso, alle attività del 
PAM; 


= pubblicare ad intervalli regolari il Rapporto sullo stato e 
l'andamento dell'ambiente nel Mediterraneo. 
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Il RAFFORZAMENTO DEI QUADRI GIURIDICI 

Lo sviluppo del diritto internazionale dell’ambiente si € 
fortemente accelerato dalla Conferenza di Stoccolma del 1972, e 
la CNUED ha messo in rilievo l’evoluzione crescente dello stesso 
in direzione di uno sviluppo sostenibile, in particolare per 
quanto riguarda il delicato equilibrio tra preoccupazioni 
ambientali e preoccupazioni di sviluppo. 


Il programma Azione 21 ha messo in rilievo che occorre fare 
appello alla legislazione per garantire questo equilibrio, 
nell’ambito del controllo dell’osservanza degli impegni. 


Nel corso di venti anni di cooperazione, le Parti contraenti alla 
Convenzione di Barcellona (1976) hanno adottato un insieme 
sostanziale di strumenti giuridici per facilitare la loro 
cooperazione, in particolare: 


- Convenzione per la protezione del Mare Mediterraneo contro 
l'inquinamento (Barcellona, 1976); 


= Protocollo relativo alla prevenzione dell’inquinamento del mare 
Mediterraneo mediante operazioni d’immersione effettuate da navi 
ed' aeronavi (Barcellona, 1976); 


- Protocollo relativo alla cooperazione in materia di lotta contro 
l’inquinamento del mar Mediterraneo da idrocarburi ed »altre 
sostanze nocive in caso di situazione critica (Barcellona, 1976); 


- Protocollo relativo alla*protezione del mar Mediterraneo contro 
l'inquinamento di origine tellurica (Atene, 1980); 


- Protocollo relativo alle zone particolarmente protette del 
Mediterraneo (Ginevra, 1982); 


= Protocollo relativo alla protezione del mar Mediterraneo contro 
l'inquinamento derivante dall’esplorazione e dalla gestione della 
piattaforma continentale, del fondo del mare e del suo sottosuolo 
(Madrid, 1994). 


Per quanto riguarda l’aspetto giuridico, la Fase II del PAM 
comporterà una Convenzione emendata per la protezione del mar 
Mediterraneo ‘contro l’inquinamento, un Protocollo emendato 
relativo alla prevenzione déll’inquinamento del mar Mediterraneo 

«on operazioni d ‘immersione effettuate da navi ed aeronavi, 
ed un nuovo Protocollo relativo alle zone particolarmente 
protette e alla biodiversità nel Mediterraneo. 


Si prevede inoltre che saranno presto adottati un nuovo Protocollo 
relativo alla protezione della regione mediterranea contro 
l'inquinamento derivante dai movimenti transfrontalieri dei 
rifiuti pericolosi e dalla loro eliminazione, nonché 
emendamenti al Protocollo relativo alla protezione del mar 
Mediterraneo contro lì’inquinamento di origine tellurica. 

Questi emendamenti tengono conto dello sviluppo del diritto 
internazionale dell’ambiente e del concetto di sviluppo 
sostenibile. 


— 118 — 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


Per quanto concerne l’aspetto giuridico, il PAM Fase II sarà 
attuato in conformità con le seguenti linee direttive: 


= elaborare nuovi strumenti giuridici per rafforzare e consolidare 
la base giuridica della cooperazione mediterranea; 


= sostenere i paesi mediterranei ed in particolare i paesi in via 
di sviluppo, ad elaborare e migliorare le loro regolamentazioni 
ambientali sulla protezione dell’ambiente e lo sviluppo 
sostenibile, garantire la loro piena partecipazione ai negoziati 
regionali ed internazionali concernenti gli stessi settori, e 
fornire aiuto per accelerare l’entrata in vigore e l’applicazione 
effettiva degli accordi regionali ed internazionali pertinenti in 
materia di ambiente; 


- fornire assistenza tecnica ai paesi in via di sviluppo del 
Mediterraneo, per aiutarli a rafforzare le norme legislative 
nazionali nel settore dell’ambiente e dello sviluppo sostenibile, 
per chiarirle e accrescerne l'efficacia; 


- garantire l’applicazione completa, rapida ed efficace degli 
strumenti giuridici adottati dalle Parti contraenti a livello 
regionale, preliminarmente alla cooperazione ed al futuro 
partenariato dei paesi mediterranei, in considerazione degli 
sforzi da essi effettuati per proteggere l’ambiente e sviluppare 
la regione su base durevole; 


- migliorare i mezzi amministrativi nell’ambito di un sistema di 
autorizzazioni e di controlli, e rafforzare le capacità di 
giurisdizione in materia di diritto ambientale, contribuendo in 
tal modo alla concreta attuazione delle legislazioni e degli 
accordi regionali e nazionali per la protezione dell’ambiente e 
lo sviluppo sostenibile nella regione del Mediterraneo ; 


- incoraggiare i paesi mediterranei a procedere a esani e 
valutazioni periodiche per determinare e favorire l’lefficacia 
delle loro legislazioni e regolamentazioni regionali e. promuovere 
l’integrazioni delle politiche ambientali e di sviluppo durevole 
nel quadro di legislazioni nazionali e di accordi regionali 
‘effettivi. 


Le Parti contraenti hanno un ruolo determinante nel buon esito del 
Piano d’azione per il Mediterraneo in particolare se opereranno a 
livello nazionale e bilaterale per il rafforzamento e lo sviluppo 
del quadro giuridico relativo alla protezione dell’ambiente ed 
allo sviluppo sostenibile. 


Le Parti contraenti vigileranno continuamente che gli strumenti da 


essi stabiliti a livello regionale e nazionale siano conformi allo 
sviluppo del diritto internazionale dell’ambiente. 
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III DISPOSIZIONI ISTITUZIONALI E FINANZIARIE 
1. DISPOSIZIONI ISTITUZIONALI 


A livello istituzionale, il Piano d’azione per il Mediterraneo 
Fase II sarà applicato secondo le seguenti condizioni: 


- Le Parti contraenti della Convenzione di Barcellona esercitano 
le funziori stabilite nella Convenzione nel quadro delle loro 
riunioni ordinarie e straordinarie. Esse approvano le attività ed 
il bilancio preventivo del PAM Fase II. Esse designano un Ufficio 
di Presidenza al quale delegano parte delle loro competenze 
durante gli intervalli tra le riunioni delle Parti contraenti; 


- le Parti contraenti hanno designato il Programma delle Nazioni 
Unite per l’ambiente come responsabile delle funzioni di 
Segretariato; 


- per adempiere a questo compito, il Direttore esecutivo dell’ 
UNEP ha istituito un’Unità di coordinamento. L’Unità prepara le 
riunioni delle Parti contraenti e dell'Ufficio di Presidenza ed é 
incaricata dell’attuazione delle decisioni adottate. L’Unità 
mantiene relazioni e coordina le sue attività con le 
organizzazioni internazionali e non governative. Essa rende conto 
regolarmente di queste attività e di quelle dei centri di attività 
regionali; 


- I centri d’attività regionali sono creati dai Protocolli o dalla 
Riunione delle Parti contraenti su proposta di una Parte, la quale 
rende disponibili i mezzi e le agevolazioni necessarie al loro 
funzionamento. Essi sono incaricati di svolgere le attività 
specifiche stabilite di comune accordo dalle Parti contraenti 
sotto l’orientamento generale e la supervisione dell’Unità di 
coordinamento del Piano d’azione per il Mediterraneo dell’UNEP. 
Il loro statuto dovrà essere armonizzato nel quadro di accordi 
ufficiali tra l’UNEP ed i pàesi ospiti; 


- La Commissione mediterranea per lo sviluppo sostenibile, sarà 
creata nel quadro del PAM. Essa costituirà un luogo di dialogo 
aperto e di concertazione con i vari partners sulle politiche 
attuate per promuovere lo sviluppo sostenibile nel bacino del 
Mediterraneo, in base alle attività ed ai contributi identificati 
dal PAM-Fase II, realizzati dalle Parti e dal PAM in base ad 
Azione MED. 21. Essa fornirà il suo parere sui programmi di 
attività e formulerà le necessarie raccomandazioni alle Parti 
contraenti. Il Segretariato della Commissione sarà assicurato 
dall’Unità di coordinamento; 


- dei comitati consultivi ad hoc potranno essere creati dalle 


Parti contraenti per seguire l’applicazione dei Protocolli o di 
programmi specifici; e 
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= ciascuna Parte contraente, nomina, in seno alla sua 
amministrazione nazionale, uno o più punti focali incaricati di 
vigilare sull’attuazione ed il coordinamento delle attività del 
PAM a livello regionale e di garantire la divulgazione delle 
informazioni. Specifici punti focali devono inoltre essere, 
designati da quello nazionale per seguire l’applicazione di un 
Protocollo o l’attività di un Centro di attività regionali. 


2. DISPOSIZIONI FINANZIARIE 


Le Parti contraenti esaminano ed adottano il bilancio preventivo 
predisposto dall’Unità di coordinamento. Tale bilancio preventivo 
é finanziato con i contributi delle Parti contraenti, i contributi 
volontari dei governi, delle organizzazioni di appoggio e di fonti 
non governative selezionate, nonché con i contributi forniti da 
controparti di provenienza certa. 


I contributi delle Parti contraenti saranno valutati in base ad un 
tariffario stabilito di comune accordo, in base al tariffario 
delle quote delle Nazioni Unite. 


Nell'ambito del Programma delle Nazioni Unite per l’ambiente, é 
istituito un Fondo di stanziamento speciale per il Mediterraneo 
munito di un fondo di rotazione, per i garantire il coordinamento 
ed il finanziamento del Piano d’azione per il Mediterraneo. 
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APPENDICE II 


SETTORI PRIORITARI DI ATTIVITA PER L'AMBIENTE E LO SVILUPPO NEL 
BACINO MEDITERRANEO 


(1996- 2005) 


La Nona riunione delle Parti .contraenti alla Convenzione di 
Barcellona (Barcellona, 5-8 giugno 1995) ha approvato e la 
Conferenza di plenipotenziari dal 9 al 10 giugno 1995 ha adottato 
i settori prioritari di attività, di seguito enumerati, per il 
prossimo decennio (1995 - 2005) che tengono conto di fizione MED 
21. 


1. INTEGRAZIONE DELL'AMBIENTE E DELLO SVILUPPO 


i) Elaborazione di strategie nazionali per lo sviluppo 
sostenibile, 


ii) Sviluppo di strumenti adeguati di osservazione e di 
valutazione dell’ambiente e dello sviluppo nel bacino 
mediterraneo, Li 


iii) Istituzione d un quadro regionale e di un programma di 
risanamento dell’ambiente nel contesto dello sviluppo 
sostenibile. 


2.GESTIONE INTEGRATA DELLE RISORSE NATURALI 
2.1 Gestione integrata dell’acqua 


i) Promuovere, in ciascun paese, l’elaborazione di strumenti per 
la gestione integrata dell’acqua basati per quanto possibile sui 
bacini idrografici. 

ii) Promuovere misure: per la protezione delle risorse d’acqua e la 
lotta contro la siccità. 

iii) Promuovere strumenti per una gestione razionale della domanda 
d’acqua. 

iv) Promuovere l’istituzione di sistemi nazionali di sorveglianza 
qualitativa e quantitativa delle risorse d’acqua. 

vi) Promuovere il trattamento ed una adeguata riutilizzazione 
delle acque reflue e delle acque salmastre. 


vii)Promuovere l’installazione di infrastrutture per il 
trattamento delle acque reflue municipali di 100 città 
mediterranee corrispondenti ad un carico inquinante di circa 10 
milioni di abitanti. 

2.2 Gestione dei terreni 


i) Valutare e sorvegliare la vulnerabilità delle risorse in 
terreni. 


ii) Proteggere e conservare i terreni mediante l’attuazione di 
misure preventive. 
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iii) Promuovere la .riabilitazione delle terre degradate ed il 
ripristino del manto vegetale. 


2.3. Lotta contro l’erosione e la desertificazione 


i) Promuovere misure di lotta contro l’erosione e la 
desertificazione. 


ii) Promuovere l’applicazione della Convenzione sulla 
desertificazione. 


2.4 Gestione delle foreste e del manto vegetale 


i) Promuovere la gestione durevole delle risorse forestali e 
parteciparé al Programma d’azione per le foreste mediterranee. 


ii) Sviluppare le capacità nazionali e elaborare piani d’urgenza 
nazionali o regionali anti-incendio e promuovere tecniche e mezzi 
di lotta adeguati. 


2.5. Gestione delle risorse genetiche 


i) Predisporre adeguate misure in vista della protezione in situ 
delle risorse genetiche. 


ii) Promuovere la creazione di banche di geni e l’uso razionale 
delle risorse genetiche a livello dei vari paesi. 


2.6 Risorse biologiche marine 


i) Stabilire politiche di gestione comune delle risorse in base 
ad un principio precauzionale. 


ii) Attuare convenzioni internazionali per le zone. di pesca, in 
particolare il Codice di condotta per un pesca responsabile. 


3. GESTIONE INTEGRATA DELLE ZONE COSTIERE 


i) Sviluppare misure e tecniche adatte per la gestione integrata 
delle zone costiere e per la protezione del litorale. 

ii) Sviluppare in ciascun paese capacità in questo settore , ivi 
compresa la formazione professionale. 


iii) Elaborare ed attuare programmi per la gestione delle .zone 
costiere in particolare in zone pilota. 

4. GESTIONE DEI RIFIUTI 

i) Elaborare ed adottare programmi nazionali sulla riduzione e la 
gestione ambientale dei rifiuti pericolosi, in base a guide 
metodologiche per una gestione ecologicamente razionale. 

ii) Elaborare ed adottare programmi nazionali sulla gestione 


ambientale dei rifiuti urbani in base a guide metodologiche 
per una gestione ecologicamente razionale. 
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iii) Promuovere l’installazione di discariche controllate o di 
impianti di smaltimento nelle città costiere con oltre 100 000 
abitanti. 


iv) Promuovere l’installazione di almeno un deposito di sicurezza 
e, ove necessario, di un impianto di smaltimento dei rifiuti 
pericolosi nei paesi mediterranei. 


v) Vietare, ai paesi membri dell’OCSE, l’esportazione di rifiuti 
tossici e di altri residui, ivi compresi quelli radioattivi, 
verso i paesi mediterranei non membri dell’Unione europea; 


vi) Incentivare le misure che mirano ad impedire il deposito di 
rifiuti’ marini e costieri,in particolare di materie sintetiche 
persistenti. 


5. AGRICOLTURA 


i) Partecipare ai programmi ed. alle attività delle organizzazioni 
internazionali, in particolare della FAO,. per lo sviluppo agricolo 
e rurale durevole nel Mediterraneo . 


ii) Promuovere l’elaborazione di strategie nazionali e regionali 
mediterranee basate sull’uso controllato, adeguato e razionale,di 
semenze, di fertilizzanti e di pesticidi, ivi compreso il 
miglioramento delle semenze. 


iii) Sviluppare l’uso di tecniche d’irrigazione che favoriscano 
il risparmio di acqua. 


iv) Identificare zone pilota nelle quali sviluppare l'applicazione 
e lo scambio di esperienze , sullo sviluppo agricolo sostenibile. 


6. INDUSTRIA ED ENERGIA 


i) Individuare le tecniche più rispettose dell'ambiente e le 
migliori prassi ambientali disponibili, privilegiando gli aspetti 
disponibilità, accessibilità, redditività, in particolare nei 
settori della produzione e dell’uso dell’energia, della carta, 

delle concerie e derivati, dei cementifici, della metallurgia, 
dell’agro-alimentare e degli stabilimenti di prodotti chimici 
organici ed inorganici. 


ii) Promuovere lo sviluppo e l’applicazione di programmi di 
trasferimento, di adeguamento e di padronanza delle tecnologie 
appropriate, privilegiando le rispettive tecnologie e tenendo 
conto dei costi addizionali indotti. 


iii) Sviluppare e realizzare programmi di riduzione delle 
emissioni inquinanti, e di controllo dei residui industriali. 


iv) Promuovere ed agevolare l’uso di fonti di energia nuove e 
rinnovabili nel settore domestico, pubblico e privato. 
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7. TRASPORTI 


i) Promuovere l’installazione, secondo la Convenzione MARPOL, 
d‘impianti di deposito portuali per la raccolta dei rifiuti 
solidi e liquidi originati dalle navi. 


ii) Promuovere la creazione di sistemi di aiuto e di sorveglianza 
‘della navigazione. 


iii) Promuovere la cooperazione regionale controllando 
l'applicazione, da parte delle navi, delle Convenzioni 
internazionali pertinenti relative alla protezione dell’ambiente 
marino causato da navi. 


8. TURISMO 


i) Sviluppare azioni per una gestione razionale del turismo 
costiero. 


ii) Elaborare e realizzare programmi nazionali per la 
diversificazione del turismo. 


iii) Favorire uno sviluppo turistico rispettoso dell’ambiente e 
della cultura. 


9. SVILUPPO URBANO ED AMBIENTE 


i) Incoraggiare i responsabili delle città ad applicare strategie 
di sviluppo sostenibile, secondo Azione 21 e nella prospettiva 
della Conferenza delle Nazioni Unite "Habitat II". 


ii) Incoraggiare politiche urbane attive in materia di controllo 
dell’energia, di trasporti’ non inquinanti, di gestione dei 
rifiuti, di uso durevole dell’acqua e di creazione di luoghi 
ricreativi urbani, in particolare nei quartieri sub-integrati. 


iii) Sviluppare ed attuare programmi per la riabilitazione delle 
zone colpite da recenti ostilità. 


10, INFORMAZIONE 


i) Promuovere l’elaborazione di metodologie per la realizzazione 
di un approccio di partecipazione ai processi decisionali 
relativi allo sviluppo sostenibile, a livello nazionale e locale. 


ii) Intensificare la comunicazione di informazioni relative 
all’ambientee a}la Fase II del Piano d’azione per il Mediterraneo 
ai Governi ed alle istituzioni nazionali ed internazionali e 
promuovere una maggiore sensibilizzazione dell'opinione pubblica 
a queste questioni. 


iii) Elaborare materiale divulgativo sui dati e le informazioni 
scientifiche e tecniche prodotte dalla Fase II del Piano d’azione 
per il Mediterraneo; promuovere ed incoraggiare la produzione, a 
livello nazionale, di _, documenti divulgativi per sostenere le 
campagne d'informazione e di sensibilizzazione relative 
all'ambiente ed allo sviluppo durevole. 
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11. VALUTAZIONE, PREVENZIONE E CONTROLLO DELL’INQUINAMENTO MARINO 


i) Valutare, in base #& metodologie comuni, gli apporti di 
inquinanti al mare, attraverso i corsi d’acqua, per via 
atmosferica e provenienti da fonti diffuse, e valutare in 
ciascun paese le principali fonti d'inquinamento marino. 


ii) Predisporre valutazioni della qualità dell’ ambiente marino a 
livello sia nazionale che regionale. 


iii) Promuovere la riduzione degli apporti di inquinanti 
nell'ambiente mariné, rafforzando. le capacità per l’applicazione 
delle 13 misure specifiche adottate. 


iv) Elaborare ed adottare linee direttive sulle operazioni 
d’immersione dei detriti di dragaggio. 


v) Promuovere la creazione di sistemi nazionali bilaterali e/o 
sub-regionali di pianificazione preliminare e d’intervento in 
caso d’inquinamento accidentale dell'ambiente marino. 


12, CONSERVAZIONE DELLA NATURA DEI PAESAGGI E DEI SITI 


i) Elaborare ed approvare strategie nazionali per la conservazione 
della biodiversità. 


ii) Elaborare inventari di elementi di diversità biologica 
d’interesse mediterraneo, liste di specie minacciate e di siti 
aventi valore naturale o culturale. 


iii) Redigere ed approvare gli annessi al protocollo relativo alle 
zone specialmente protette ed alla diversità biologica nel 
Mediterraneo . 


iv) Promuovere la ‘conservazione e la gestione razionale delle zone 
umide mediterranee. 


v) Incentivare la creazione di meccanismi nazionali di consulenza 
e di strumenti di politica fondiaria atti a consentire la 
protezione delle zone costiere da salvaguardare, che tengano 
conto delle condizioni specifiche di ciascun paese. 


vi) Applicare, in cooperazione con le altre organizzazioni 


interessate, piani d’azione per la foca monaca, le tartarughe 
marine ‘ed i mammiferi marini. 
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ANNESSO 


1. EMENDAMENTI ALLA CONVENZIONE PER LA PROTEZIONE DEL MAR 
MEDITERRANEO CONTRO L’ INQUINAMENTO 


A. TITOLO 
Il titolo della Convenzione é in tal modo modificato: 


CONVENZIONE SULLA PROTEZIONE DELL'AMBIENTE MARINO E DEL 
LITORALE DEL MEDITERRANEO 


B. PREAMBOLO 


Il secondo capoverso del Preambolo della Convenzione é così 
modificato: 


Pienamente consapevoli della loro responsabilità di preservare e 
sviluppare durevolmente questo patrimonio comune nell’interesse 
delle generazioni presenti e future, 


Sono aggiunti al Preambolo i seguenti capoversi: 


Pienamente consapevoli che il Piano d’azione per il Mediterraneo, 
sin dalla sua adozione nel 1975 e per tutta la sua evoluzione, ha 
contribuito al processo di sviluppo durevole nella regione 
mediterranea ed ha rappresentato uno strumento essenziale e 
dinamico per l’attuazione, da parte delle Parti contraenti, delle 
attività correlate alla Convenzione e relativi Protocolli, 


In _ considerazione dei risultati della Conferenza delle Nazioni 
Unite sull’ambiente e lo sviluppo svoltasi a Rio de Janeiro dal 4 
al 14 giugno 1992, 


In considerazione inoltre della Dichiarazione di Genova del 1985, 
della Carta di Nicosia del 1990 , della Dichiarazione del Cairo 
del 1992 sulla cooperazione euromediterranea in materia 
d’ambiente nel bacino mediterraneo, delle Raccomandazioni della 
Conferenza di Casablanca del 1993 e della Dichiarazione di Tunisi 
del 1994 sullo sviluppo durevole del Mediterraneo, 


Tenendo presente le disposizioni pertinenti della Convenzione 
delle Nazioni Unite sul diritto del mare, fatta a Montego Bay il 
10 dicembre 1992 e firmata da numerose Parti contraenti: 

C.ARTICOLO PRIMO: PORTATA GEOGRAFICA 
Il paragrafo 2 dell’articolo primo é cosi’modificato: 
2. L'applicazione della Convenzione può essere estesa al litorale 


come definito dà ciascuna Parte contraente per quel che la 
riguarda. 
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Il seguente paragrafo é aggiunto all’articolo primo in quanto 
nuovo paragrafo 3: 


3. Ogni Protocollo alla presente Convenzione può estendere la 
portata geografica del Protocollo in oggetto. 


D. ARTICOLO 2: DEFINIZIONI 


Il paragrafo a) dell’articolo 2 é così modificato: 


a) Per “inquinamento " s’inteide l’introduzione diretta o 
indiretta, da parte dell’uomo, di sostanze o di energia 
nell'ambiente marino compresi gli estuari, qualora siano 
suscettibili di avere effetti nocivi come danni per le risorse 
biologiche, la fauna e la flota marine, rischi per la salute 
dell’uomo, ostacoli alle attività marittime, compresa la pesca e 
gli altri usi legittimi del mare, alterazione della qualità 
dell’acqua di mare ai fini della sua utilizzazione e degrado dei 
valori d’attrattiva. 


E. ARTICOLO 3: DISPOSIZIONI GENERALI 
I paragrafi 1 e 2 dell’articolo 3 sono così modificati: 


1. (rinumerato . 2) Le Parti contraenti possono stipulare 
accordi bilaterali o multilaterali, compresi ‘accordì regionali o 
sub-regionali per la promozione dello sviluppo durevole,la 
protezione dell’ambiente, la preservazione e la salvaguardia 
delle risorse naturali nella zona del mar Mediterraneo, con 
riserva che tali accordi siano compatibili con la presente 
Convenzione ed i Protocolli e siano conformi al diritto 
internazionale. La copia di questi accordi sarà trasmessa 
all’Organizzazione. Se del caso, le Parti contraenti devono fare 
appello alle organizzazioni, accordi o intese esistenti nella 
zona del mar Mediterraneo. 


2. (rinumerato 3). Nessuna disposizione della presente 
Convenzione e dei suoi Protocolli pregiudica i diritti e le 
posizioni di ogni Stato per quel che riguarda la Convenzione 
delle Nazioni Unite sul diritto del mare del 1982. 


I seguenti nuovi paragrafi sono aggiunti all’articolo 3: 


O.(rinumerato 1) Le Parti contraenti, applicando la presente 
Convenzione ed i relativi Protocolli, agiscono in conformità con 
il diritto internazionale. 


3.(rinumerato 4) Le Parti contraenti adottano congiuntamente 

o individualmente, per il tramite delle organizzazioni 
internazionali qualificate, iniziative conformi al diritto 
internazionale, per incoraggiare l’applicazione delle 
disposizioni della presente Convenzione e dei suoi Protocolli da 
tutti gli Stati non Parti. 
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3 bis. (rinumerato - 5) Nulla nella presente Convenzione e nei 
suoi Protocolli pregiudica l’immunità sovrana delle navi da 
guerra o di altre navi appartenenti ad uno Stato , o da esso 
gestite, quando sono abilitate ad un servizio pubblico non 
commerciale. Tuttavia, ciascuna Parte contraente deve accertarsi 
che le sue navi ed aeronavi che godono dell’immunità sovrana 
secondo il diritto internazionale agiscono in maniera compatibile 
con il presente Protocollo. 


F. ARTICOLO 4: OBBLIGHI GENERALI 
L'articolo 4 é così modificato: 


1. Le Parti contraenti adottano, individualmente o congiuntamente, 
tutte le misure appropriate conformi alle norme della presente 
Convenzione e dei Protocolli in vigore di cui sono parti, per 
prevenire, ridurre, combattere e per quanto possibile, eliminare 
l'inquinamento nella zona del mar Mediterraneo e per proteggere e 
migliorare l’ambiente marino in questa zona per contribuire al 
.suo sviluppo sostenibile. 


2. Le Parti contraenti s’impegnano 3 prendere misure adeguate per 
attuare il Piano d’azione del Mediterraneo, ed inoltre, si 
sforzano di proteggere l’ambiente marino e le risorse naturali 
della zona del mar Mediterraneo in quanto parte integrante del 
processo di sviluppo, facendo fronte in maniera equa ai 
fabbisogni delle generazioni presenti e future. Ai fini del 
conseguimento degli obiettivi, le Parti contraenti tengono 
pienamente conto delle raccomandazioni della Commissione 
mediterranea per lo sviluppo durevole, creata nell’ambito del 
Piano d’azione per il Mediterraneo. 


3. Per proteggere l’ambiente e contribuire allo sviluppo durevole 
della zona del mar Mediterraneo, le Parti contraenti: 


a) applicano, in funzione delle loro capacità, il principio 
precauzionale secondo il quale, quando esistano minacce di danni 
gravi o irreversibili, la mancanza di certezza scientifica 
assoluta non dovrebbe essere invocata per rinviare 
indefinitamente le misure di prevenzione del degrado 
dell'ambiente aventi un buon rendimento rispetto ai costi. 


b) applicano il principio "chi inquina-paga” secondo il quale i 
costi delle misure per prevenire, combattere e ridurre 
l'inquinamento devono essere a carico di colui che inquina, in 
debita considerazione dell’interesse generale. 


c) intraprendono studi d’impatto sull’‘ambiente per quanto 
riguarda i progetti di attività suscettibili di avere conseguenze 
sfavorevoli gravi sull’ambiente marino e che sono soggette 
all’autorizzazione delle autorità nazionali competenti; 
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d) incoraggiano la cooperazione fra gli Stati per quanto riguarda 
la procedura di studi dell’impatto causato sull’ambiente dalle 
attività soggette alla loro giurisdizione o al loro controllo, 
suscettibili di danneggiare gravemente l’ambiente marino di altri 
Stati o di zone al di là dei limiti della giurisdizione 
nazionale, mediante notifiche, scambi d'informazioni e 
consultazioni; di 


e) s’impegnano a promuovere la gestione integrata del litorale, 
tenendo conto della protezione delle zone d’interesse ecologico e 
paesaggistico e dell’utilizzazione razionale delle risorse 
naturali. 


4. Nel attuare la Convenzione ed i relativi Protocolli, le Parti 
contraenti : 


a) adottano programmi e misure accompagnati, se del caso,da 
scadenzari per la loro esecuzione; 


b) utilizzano le migliori tecniche disponibili e le migliori 
prassi ambientali ed incoraggiano l’accesso alle tecniche 
ecologicamente razionali, ed il loro trasferimento,ivi comprese. le 
rispettive tecnologie di produzione, in considerazione delle 
condizioni sociali, economiche e tecnologiche. 


5. Le Parti contraenti cooperano per elaborare ed adottare 
protocolli che stabiliscono misure, procedure e norme 

per garantire l'applicazione della Convenzione. 3 
6. Le Parte contraenti s’impegnano inoltre a promuovere, 
nell’ambito delle ‘organizzazioni internazionali che ritengono 
qualificate, misure concernenti la realizzazione di programmi di 
sviluppo durevole, la protezione, la conservazione e il 
ripristino dell'ambiente e delle risorse naturali nella zona del 
mar Mediterraneo. 


G. L'articolo 5 ed il suo titolo sono così modificati: 


ARTICOLO 5: INQUINAMENTO DOVUTO ALLE OPERAZIONI D’IMMERSIONE 
EFFETTUATE DA NAVI ED AERONAVI O D’'INCENERIMENTO IN MARE 


Le Parti contraenti adottano ogni adeguato provvedimento per 
prevenire, ridurre e per quanto possibile eliminare 
l'inquinamento nella zona del mar Mediterraneo dovuto alle 
operazioni d’immersione effettuate da navi ed aeronavi o di 
incenerimento in mare. 


H. ARTICOLO 6: INQUINAMENTO DA NAVI 
L'articolo 6 é in tal modo modificato: 
Le Parti contraenti adottano ogni misura conforme al diritto 


internazionale per prevenire, ridurre, combattere e per quanto 
possibile eliminare l'inquinamento nella zona del mar 
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Mediterraneo causato da discariche di navi, nonché per garantire 
l'applicazione in questa zona, delle regole generalmente ammesse 
a livello internazionale relative alla lotta contro questo tipo 
d’inquinamento. 


I. ARTICOLO 7: INQUINAMENTO DERIVANTE DALL'ESPLORAZIONE E DALLA 
GESTIONE DELLA PIATTAFORMA CONTINENTALE, 
DÉL FONDO DEL MARE E DEL SUO SOTTO SUOLO. 


L'articolo 7 é così modificato: 


Le Parti contraenti adottano ogni adeguato provvedimento per 
prevenire, ridurre, combattere e per quanto possibile eliminare 
l'inquinamento dalla zona del mar Mediterrneo, derivante 
dall’esplorazione e dalla gestione della piattaforma 
continentale, d£l fondo del mare e dél suo sotto-suolo. 


J . ARTICOLO 8: INQUINAMENTO D'ORIGINE TELLURICA 


L'articolo 8 é così modificato: 


Le Parti contraenti adottano ogni adeguato provvedimento per 
prevenire, ridurre, combattere e, per quanto possibile, eliminare 
l’inquinamento della zona del mar Mediterraneo e per elaborare e 
realizzare dei piani miranti alla riduzione ed alla graduale 
eliminazione delle sostanze di origine tellurica tossiche, 
persistenti e suscettibili di biocaccumulo. Tali misure si 
applicano: 


a) all’inquinamento di origine tellurica emanante dai territori 
delle Parti e che raggiungono il mare: 


-direttamente, da emissari in mare, oppure per deposito o 
riversamenti effettuati sulla costa o a partire da quest’ultima; 


= indirettamente, ‘attraverso fiumi, canali o altri corsi 
d’acqua, compresi i corsi d’acqua sotterranei, o scoli vari; 
b) all’inquinamento di origine tellurica trasportato 
dall’atmosfera. 


K. E’ adottato il nuovo articolo 9A di seguito: 


ARTICOLO 9A (rinumerato articolo 10): CONSERVAZIONE DELLA 
DIVERSITA’ BIOLOGICA 


Le Parti contraenti adottano, individualmente «0 congiuntamente, 
ogni adeguato provvedimento per proteggere e preservare, nella 
zona di applicazione della Convenzione, la diversità biologica, 
gli ecosistemi rari o fragili, nonché le specie della fauna e 
della flora selvatica che sono rare, in regressione, minacciate o 
in via di estinzione, nonché i loro habitat. 


— 131 — 


17-6-1999 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 
———_———rrr=—==>=-=cT—_=yv=-=v=«(<||«||<<T<—|‘“T<—««q«W(W(&«w«( “= =<««=< «< =<«@-—******* =;**************--=“* «=== 


L. E’ adottato il nuovo articolo 9B di seguito: 


ARTICOLO 9B (rinumerato articolo 11): INQUINAMENTO DERIVANTE DAI 
MOVIMENTI TRANSFRONTALIERI DI RIFIUTI PERICOLOSI 
E DALLA LORO ELIMINAZIONE 


Le Parti contraenti adottano ogni adeguato provvedimento per 
prevenire, ridurre e per quanto possibile eliminare 
l'inquinamento dell’ambiente eventualmente dovuto ai movimenti 
transfrontalieri e all’eliminazione di rifiuti pericolosi, e per 
ridurre al minimo e per quanto possibile eliminare, tali 
movimenti transfrontalieri. 


Gli articoli 9A e 9B sono rinumerati articoli 10. e 11 


M. ARTICOLO 11 (rinumerato articolo 13): COOPERAZIONE 
SCIENTIFICA E TECNOLOGICA 


Il paragrafo 2 € così modificato: 


2. Le Parti contraenti s’impegnano a promuovere la ricerca e 
l’accesso alle tecnologie ecologicamente razionali, comprese le 
tecnologie di produzione propria ed il loro trasferimento, ed a 
cooperare alla formulazione, all’instaurazione ed alla 
realizzazione di procedimenti di produzione propria. 


N. E’ adottato il seguente nuovo articolo 11 A: 


ARTICOLO 11 ( rinumerato articolo 14): 
LEGISLAZIONE IN MATERIA D'AMBIENTE 


1. Le Parti contraenti adottano le leggi ed i regolamenti che 
applicano la Convenzione ed i Protocolli. 


2. Il Segretariato può, a domanda di una Parte contraente, aiutare 
tale Parte ad elaborare leggi e rego lamenti in materia 
d’ambiente conformemente alla Convenzione ed ai Protocolli. 


O. E’ adottato il seguente nuovo articolo 11 B: 


ARTICOLO 11B (rinumerato ‘articolo 15) 
INFORMAZIONE E PARTECIPAZIONE DEL PUBBLICO 
1. Le Parti contraenti fanno in modo che le loro autorità 
competenti concedano al pubblico un adeguato accesso alle 


informazioni sulle condizioni dell’ambiente nella zona di 
applicazione della Convenzione e dei Protocolli, sulle attività 
o misure che comportano, o che sono suscettibili di comportare, 
effetti gravi per tale zona, nonché sulle misure adottate e le 
attività intraprese secondo la Convenzione ed i Protocolli. 


2. Le Parti contraenti fanno in modo che iì pubblico abbia 
l’occasione di partecipare, se del caso, ai processi decisionali 
relativi alla portata della Convenzione e dei Protocolli. 
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3. La disposizione di cui al paragrafo 1 del presente articolo non 
pregiudica il diritto delle Parti contraenti di rifiutare,secondo 
i loro sistemi giuridici e le regolamentazioni internazionali 
applicabili, l’accesso a tali informazioni per motivi di 
riservatezza, di sicurezza pubblica o di procedure di natura 
giurisdizionale, specificando i motivi di tale rifiuto. 


P. ARTICOLO 12(rinumerato articolo 16) 
RESPONSABILITA E RIPARAZIONE DEI DANNI 


L'articolo 12 é così modificato: 
Le Parti contraenti s’impegnano a cooperare per elaborare ed 


adottare regole e procedure appropriate sulla determinazione 
delle responsabilità e la riparazione dei danni derivanti 


dall’inquinamento dell’ambiente marino nella zona del mar 
Mediterraneo. 
Q. ARTICOLO 13 (rinumerato articolo 17): 


INTESE ISTITUZIONALI 
Il paragrafo iii) dell’articolo 13 é così modificato: 


iii) ricevere, esaminare e rispondere alle richieste 
d'informazioni e di notizie provenienti dalle Parti 
contraenti, 


I nuovi paragrafi di seguito sono aggiunti all’articolo 13: 


iii bis) (rinumerato . iv): i 
ricevere, esaminare e rispondere alle richieste d’informazioni e 
di notizie provenienti da organizzazioni non governative e d.l 
pubblico quando vertano su argomenti d’interesse comune e su 
attività svolte a livello regionale; in questo caso le Parti 
contraenti sono tenute informate. 


iv) bis) (rinumerato vi): 
fare regolarmente rapporto alle Parti contraenti 
sull'attuazione della Convenzione e dei Protocolli. 


I paragrafi iv) v) e vi) sono rinumerati paragrafi v), vii) e 
viii) rispettivamente. 


R. ARTICOLO 14 (rinumerato articolo 18) 
RIUNIONI DELLE PARTI CONTRAENTI 


Il nuovo capoverso di seguito €é aggiunto al paragrafo 2 
dell'articolo 14: 


vii) di approvare il bilancio-preventivo programma. 
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S. E’ adottato il seguente nuovo articolo 14 A: 


ARTICOLO 14A (rinumerato articolo 19) 
UFFICIO DI PRESIDENZA 


1. L’Ufficio di Presidenza delle Parti contraenti é composto da 
rappresentanti delle Parti contraenti eletti dalle riunioni delle 
Parti contraenti. Nell’eleggere i membri dell'Ufficio, le 
riunioni delle Parti contraenti rispettano il principio di 
un’equa ripartizione geografica. 


2. Le funzioni dell'Ufficio di Presidenza e le modalità del suo 
funzionamento sono definite nel regolamento interno adottato 
dalle riunioni delle Parti contraenti. 

T. E’ adottato il seguente nuovo articolo 14B: 


ARTICOLO 14B (rinumerato articolo 20) 
OSSERVATORI 


1. Le Parti contraenti possono decidere di ammettere in qualità di 
osservatori alle loro riunioni e conferenze: 


a) Ogni Stato non Parte contraente alla Convenzione; 

b) Ogni organizzazione internazionale governativa o ogni 
organizzazione non governativa le cui attività hanno rapporto 
con la Convenzione. 


2. Questi osservatori. possono partecipare alle riunioni senza 


disporre di diritto di voto e possono sottoporre ogni 
informazione o rapporto relativo agli obiettivi della 
Convenzione. 


3. Le condizioni di ammissione e di partecipazione degli 
osservatori sono stabilite dal regolamento interno adottato dalle 
Parti contraenti. 

Gli articoli 14A e 14B sono rinumerati come articoli 19 e 20 


U.ARTICOLO 15 (rinumerato- : articolo 21) 
ADOZIONE DI PROTOCOLLI ADDIZIONALI 


E’ soppresso il paragrafo 3 dell’articolo 15. 


V.ARTICOLO 18 (rinumerato : articolo 24) 
REGOLAMENTO INTERNO E REGOLE FINANZIARIE 


Il paragrafo 2 dell’articolo 18 é così modificato: 
2.Le Parti contraenti adottano regole finanziarie elaborate in 
consultazione con l'’Organizzazione per determinare in particolare 


la loro partecipazione finanziaria al Fondo di stanziamento 
speciale. 
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W.ARTICOLO 20 (rinumerato articolo 26) 
RAPPORTI 


L'articolo 20 é così modificato: 
1. Le Parti contraenti inviano all’Organizzazione rapporti su: 


a) le misure giuridiche amministrative o di altro tipo da esse 
adottate in applicazicne della presente Convenzione, dei 
Protocolli nonché delle raccomandazioni adottate dalle loro 
riunioni; 


b) l’efficacia delle misure di cui al capoverso a) ed i problemi 
incontrati nell’applicazione degli strumenti sopracitati. 


2. I rapporti sono presentati nella forma e secondo le frequenze 
determinate dalle riunioni delle Parti contraenti. 


X.ARTICOLO 21 (rinumerato articolo 27) 
RISPETTO DEGLI IMPEGNI 


L'articolo 21 é così modificato: 


Le riunioni delle Parti contraenti, sulla base dei rapporti 
periodici di cui all’articolo 20 .e di ogni altro rapporto 
presentato dalle Parti contraenti, valutano il rispetto, da parte 
dì queste «ultime, della Convenzione e dei Protocolli nonché delle 
misure e delle raccomandazioni. ‘Esse raccomandano, se del caso, i 
provvedimenti necessari affinché la Convenzione ed i Protocolli 
siano pienamente rispettati e favoriscano la realizzazione delle 
decisioni e delle raccomandazioni. 


Gli articoli 10,16,17,19,22,23,24,25,26,27,28,e 29 sono rifumerati 


come articoli 12,22,23,25,28,29,30,31,32,33,34,e 35 
rispettivamente. 
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II. EMENDAMENTI AL PROTOCOLLO RELATIVO ALLA PREVENZIONE 
DELL’INQUINAMENTO DEL MAR MEDITERRANEO CON OPERAZIONI D’ 
IMMERSIONE EFFETTUATE DA NAVI E DA AERONAVI 


A. TITOLO 
Il titolo del Protocollo € così modificato: 


PROTOCOLLO RELATIVO ALLA PREVENZIONE ED ALL'ELIMINAZIONE 
DELL’INQUINAMENTO DEL MAR MEDITERRANEO DOVUTO AD OPERAZIONI D’ 
IMMERSIONE EFFETTUATE DA NAVI E DA AERONAVI O A INCENERIMENTO IN 
MARE 


B. PREAMBOLO 


Il secondo capoverso del Preambolo del Protocollo é così 
modificato: 


RICONOSCENDO il pericolo, per l’ambiente marino, 
dell’inquinamento derivante da operazioni d’immersione o 
d’incenerimento di rifiuti o di altre materie, 


Il quarto capoverso del preambolo del Protocollo é così 
modificato: 


RICORDANDO che il capitolo 17 di Azione 21 della CNUED incoraggia 
le Parti contraenti alla Convenzione sull’inquinamento ‘marino 
derivante dall’immersione di rifiuti e di altre materie (Londra, 
1972) ad adottare le misure necessarie per porre fine alle 
operazioni d’immersione negli oceani ed all’incenerimento delle 
sostanze pericolose, 


Il seguente capoverso é aggiunto al Preambolo: 


In considerazione delle risoluzioni LC.49(16) é LC 50 (16) 
approvate dalla sedicesima riunione consultiva della Convenzione 
di Londra (1972) che vieta l’immersione e l’incenerimento dei 
rifiuti industriali nei mari, 


C. ARTICOLO PRIMO 
L’articolo primo é così modificato: 

Le Parti contraenti al presente Protocollo (di seguito denominate 
le Parti) adottano ogni misura appropriata per prevenire, ridurre 
ed eliminare per quanto possibile l’inquinamento del mar 
Mediterraneo dovuto ad operazioni d’ immersione effettuate da 
navi .e da aeronavi o all’incenerimento in mare. 

D. ARTICOLO 2 
L'articolo 2 é così modificato: 
La zona d'applicazione del presente Protocollo €é la zona del mar 
Mediterraneo delimitata all'articolo primo della Convenzione sulla 


protezione dell'ambiente marino e del litorale del Mediterraneo 
(di seguito denominata "la Convenzione"). 
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E. ARTICOLO 3 
I nuovi capoversi in appresso sono aggiunti all'articolo 3: 


3 C) Ogni eliminazione o deposito, o deliberato affondamento di 
rifiuti e d.i altre materie nei fondali marini e nel loro 
sottosuolo provenienti da navi ed aeronavi. 


4 bis) trinumerato 5) Per "incenerimento in mare" s’intende ogni 
deliberata combustione di rifiuti o di altre materie nelle acque 
marine del mar Mediterraneo ai fini della loro distruzione 
termica; questo termine non include la distruzione termica di 
rifiuti o -di altre materie provenienti dalla normale gestione di 
navi ed aeronavi. 


Il paragrafo 5 é rinumerato paragrafo 6. 
F. ARTICOLO 4 
L'articolo è é così modificato: 


1. L’immersione di rifiuti o di altre materie é vietata, ad 
eccezione dei rifiuti o altre materie enumerate al paragrafo 2 
del presente articolo. 


2. L’elenco di cui al paragrafo 1 del presente articolo é il 
seguente: 


a) materiali di dragaggio; 

b) rifiuti di pesci o materie organiche derivanti da operazioni 
industriali di trasformazione del pesce e di altri organismi 
marini; 

c) navi, fino al 31 dicembre 2000; 

d) piattaforme o altre opere collocate in mare, con riserva che i 
materiali che possono produrre rifiuti galleggianti o contribuire 
in ogni altra forma all’inquinamento dell’ambiente marino, siano 
stati ritirati in tutta la misura del possibile, fatte salve le 
norme del Protocollo relativo alla protezione del mar 
Mediterraneo contro l’inquinamento derivante dall’esplorazione e 
dalla gestione della piattaforma continentale, del fondo del mare 
e del suo. sottosuolo. 

d) materie geologiche inerti non inquinanti, i cui componenti 

chimici non rischiano di fuoruscire nell’ambiente marino. 


G. ARTICOLO 5 
L'articolo 5 é così modificato: 
L’'immersione di rifiuti o o di altre materie enumerate 
all’articolo 4.2 é subordinata al rilascio preliminare da parte 


delle autorità nazionali competenti, di un’autorizzazione 
speciale. 
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H. ARTICOLO 6 
L'articolo 6 é così modificato: 


1. Le autorizzazioni di cui all’articolo 5 di cui sopra saranno 
rilasciate solo dopo un attento esame di tutti i fattori enumerati 
all’annesso del presente Protocollo o dei criteri, linee direttive 
e procedure pertinenti adottate dalla riunione delle Parti 
contraenti secondo il paragrafo 2 di cui in appresso: 


2. Le Parti contraenti elaborano ed adottano criteri, linee 
direttive e procedure pertinenti per l’immersione dei rifiuti e 
delle altre materie enumerate al paragrafo 2 dell’articolo 4 del 
presente Protocollo, allo scopo di prevenire,ridurre ed eliminare 
l'inquinamento. 

I. ARTICOLO 7 
L'articolo 7 è così modificato: 
E’ vietato l’incenerimento in mare. 

J. ARTICOLO 9 
L'articolo 9 é così modificato: 
In caso di situazione critica di carattere eccezionale, se una 
Parte ritiene che i rifiuti o altre materie non previste al 
paragrafo 2 dell’articolo 4 del presente Protocollo non possono 
essere eliminate a terra senza rischi o danni inaccettabili, in 
particolare per la sicurezza della vita dell’uomo, essa consulterà 
immediatamente l’Organizzazione. L'Organizzazione, dopo aver 
consultato le Parti al presente Protocollo, raccomanderà i metodi 
di stoccaggio o i mezzi di distruzione o di eliminazione più 
soddisfacenti a seconda delle circostanze. La Parte informerà 
l'Organizzazione delle misure adottate in applicazione di tali 


raccomandazioni. Le Parti s’impegnano a prestarsi reciprocamente 
assistenza in tali situazioni. 


K. ARTICOLO 10 
Il capoverso 1 a) dell’articolo 10 é così modificato: 
a) rilasciare le autorizzazioni di cui all’articolo 5; 
E' soppresso il capoverso 1 b) dell’articolo 10 
Il capoverso 1 c) é rinumerato come capoverso 1 b) 
Il paragrafo 2 € così modificato: 
2. Le autorità competenti di ciascuna Parte rilasciano le 
autorizzazioni di cui all’articolo 5 per i rifiuti o altre materie 
destinate all’immersione. 
L. ARTICOLO 11 
E’ soppresso il paragrafo 2 dell’articolo l1. 
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M. ARTICOLO 14 
Il paragrafo 3 dell’articolo 14 é così’ modificato: 
3. L’adozione degli emendamenti all’annesso del presente. 
Protocollo, secondo l’articolo 17 della Convenzione, richiede un 
voto a maggioranza di. tre quarti delle Parti. 

N. ANNESSO I 
L’Annesso I é soppresso. 

» O. ANNESSO II 

L’Annesso II é soppresso. 

P. ANNESSO III 
L’Annesso III diviene Annesso ed é modificato come segue: 

ANNESSO 

I fattori da prendere in considerazione per stabilire i criteri 
che disciplinano il rilascio delle autorizzazioni per 


l'immersione delle materie, secondo le disposizioni dell’articolo 
6, sono in particolari le seguenti: s 
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RISOLUZIONE IV 
Disposizioni interinali 


a _ Conferenza 


Avendo adottato gli emendamenti alla Convenzione per la protezione 
del mar Mediterraneo dall’inquinamento (di seguito denominata 
"Convenzione di Barcellona") ed al Protocollo relativo alla 
prevenzione dell’inquinamento del mar Mediterraneo da operazioni 
d’immersione efféttuate da navi ed aeronavi (di seguito denominata 
"Protocollo immersione"), 


Avendo concluso ed adottato il Protocollo relativo alle zone 


particolarmente protette ed alla diversità biologica nel 
Mediterraneo, 


In considerazione dell'articolo 13 della Convenzione di Barcellona 
che designa il Programma delle Nazioni Unite per l’ambiente (UNEP) 
a svolgere le funzioni di segretariato inerenti alla Convenzione e 
ad ogni Protocollo relativo; 


Desiderosa di agevolare la più rapida applicazione possibile degli 
emendamenti alla Convenzione di Barcellona nonché al Protocollo 
immersione ed al Protocollo relativo alle zone particolarmente 
protette ed alla diversità biologica nel Mediterraneo, 


1. Invità le Parti contraenti ed il Direttore esecutivo dell’UNEP 
a vigilare affinché la Decima riunione ordinaria delle Parti 
contraenti della Convenzione per la protezione del mar 
Mediterraneo dall’inquinamento e relativi Protocolli (Tunisi 1997) 
esamini le misure e le azioni necessarie per il successo 
dell’applicazione degli emendamenti alla Convenzione di Barcellona 
nonché del Protocollo immersione ‘e delle disposizioni del 
Protocollo relativo alle zone particolarmente protette ed alla 
diversità biologica nel Mediterraneo, 


2. Chiede al Direttore esecutivo dell’UNEP di intraprendere, con 
le Parti contraenti, consultazioni sul programma di lavoro ed il 
calendario delle riunioni degli esperti incaricati di mettere a 
punto gli aspetti tecnici degli emendamenti alla Convenzicne di 
Barcellona, nonché al Protocollo immersione ed alle disposizioni 
del Protocollo relativo alle zone particolarmente protette ed alla 
diversità biologica nel Mediterraneo; 


3. ‘Invita il Direttore esecutivo dell’UNEP ad instaurare una 
cooperazione con le organizzazioni regionali ed internazionali 
competenti per le attività connesse all'applicazione di tali 
strumenti; 
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RISOLUZIONE V 
Ringraziamenti del Governo spagnolo 


La Conferenza, 


Riunitasi a Barcellona il 9 e 10 giugno 1995 su cortese invito del 
Governo spagnolo, 


Convinta che l’importante contributo fornito dal Governo spagnolo 
abbia notevolmente migliorato l'efficacia dello svolgimento dei 
lavori, 


Sensibile alla cortesia ed alla generosa ospitalità di cui hanno 
fatto prova il Governo spagnolo, il Governo autonomo della 
Catalogna ed il Comune di Barcellona riguardo ai membri delle 
delegazioni, agli osservatori ed ai funzionari del segretariato 
che hanno partecipato alla Conferenza, 


Esprime la sua sincera gratitudine al Governo spagnolo per la 
cordiale atcoglienza riservata alla Conferenza ed alle persone che 
hanno partecipato ai lavori, nonché per il suo contributo al 
successo della Conferenza, 


— 1411 — 


17-6-1999 : Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE Serie generale - n. 140 


PROTOCOLLO RELATIVO ALLE ZONE PARTICOLARMENTE PROTETTE E ALLA 
DIVERSITA BIOLOGICA NEL MEDITERRANEO 


Pa «contraenti a esente otocollo 
Essendo Parti. alla Convenzione per la protezione del mar 
Mediterraneo dall’inquinamento adottata a Barcellona il 16 


febbraio 1976; 


Consapevoli delle profonde ripercussioni delle attività umane 
sullo stato dell’ambiente marino e del litorale, ed in generale 
sugli ecosistemi di zone presentanti caratteristiche mediterranee 
dominanti; 


Sottolineando l’importanza di proteggere e, se del caso, migliorare 
lo stato del patrimonio naturale è culturale mediterranéèoòo, in 
particolare con la creazione di zone particolarmente protette e 
con la protezione e la conservazione delle specie minacciate; 


Considerando. gli strumenti adottati dalla Conferenza delle Nazioni 
Unite sull’ambiente e lo sviluppo, :ed in particolare la 
Convenzione sulla diversità biologica (Rio de Janeiro, 1992); 


Consapevoli che qualora esista un minaccia di riduzione 
sensibile o di perdità della diversità biologica, la mancanza di 
una certezza scientifica assoluta non deve essere invocata per 
rinviare indefinitamente le misure che consentirebbero di evitare 
tale rischio o di attenuarne gli effetti, 


Considerando che tutte le Parti contraenti devono cooperare per 
conservare, proteggere e ristabilire la salute e l’integrità degli 


ecosistemi @e che hanno, a tale riguardo, responsabilità comuni 
sebbene differenziate; 


Hanno convenuto quanto seque; 


PARTE I 
DISPOSIZIONI GENERALI 
Articolo primo 
DEFINIZIONI 
Ai fini del presente Protocollo: 
a) S’intende per "Convenzione " la Convenzione per la protezione 
del mar Mediterraneo dall’inquinamento, adottata a Barcellona il 
16 febbraio 1976 ed emendata a Barcellona nel 1995; 
b) S’intende per" diversità biologica" la variabilità degli 
organismi viventi di qualsiasi origine, compresi, ‘tra. l’altro, .gli 
ecosistemi terrestri marini ed altri ecosistemi acquatici, nonché 
i complessi ecologici di cui ne fanno parte; ciò include la 


diversità in seno alle specie e tra le specie, nonché quella degli 
ecosistemi; 


c) S’intende per "specie in ‘pericolo" ogni specie minacciata ‘di 
estinzione in tutta la sua zona di ripartizione o in parte; 


d) S’intende per "specie endemica" ogni specie la cui zona di 
ripartizione 6 limitata ad una zona geografica particolare; 


SI 
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e) S‘’intende per “specie minacciata" ogni specie che in un futuro 
previsibile, rischia di scomparire in tutta la sua zona di 
ripartizione o in parte di essa, e la cui sopravvivenza é poco 
probabile qualora dovessero persistere fattori di declino numerico 
o di degrado dell’habitat; 


.£) S’intende per "stato di conservazione di una specie" l’insieme 
delle influenze che agendo su tale specie, possono pregiudicare a 
lungo termine la sua ripartizione e l’importanza della sua 
popolazione; 


g) S’intendono per "Parti" ‘le Parti contraenti al presente 
Protocollo; 


h) S’intende per @“‘organizzazione“” l’organizzazione di cui 
all'articolo 2 della Convenzione 


i) S’intende per "Centro" il centro di attività regionali per le 
zone particolarmente protette. 


Articolo 2 
PORTATA GEOGRAFICA 


1. La zona di applicazione del presente Protocollo é la zona del 
mar Mediterraneo .delimitata all‘articolo primo della Convenzione. 
Essa comprende inoltre: 


- il fondo del mare ed il suo sottosuolo; 

= le acque, il fondo del mare ed il suo sottosuolo situati al di 
qua della linea di base a partire dalla quale si misura la 
larghezza del mare territoriale, e che' si estendono, per i corsi. 
d’acqua, fino al limite delle acque dolci; 


- le zone costiere terréstri designate da ciascuna delle Parti, 
comprese le zone umide; 


2. Nessuna disposizione del presente Protocollo o atto adottato’ in 
base al presente Protocollo può pregiudicare i diritti, le 
rivendicazioni o le posizioni giuridiche attuali o future di 
qualsiasi Stato relative al diritto del mare, in particolare la 
natura e l’estensione delle zone marine, la delimitazione di tali 
zone tra gli Stati adiacenti o @dirimpettai, la libertà di 
navigazione in alto mare, il diritto e le modalità di passaggio 
attraverso gli stretti utilizzati per la navigazione 
internazionale ed il diritto. di passaggio innocuo nel mare 
territoriale, nonché la natura e l'estensione della giurisdizione 
dello Stato costiero, dello Stato di bandiera e dello Stato del 
porto. 


3. Nessun atto o attività effettuata in base al presente 
Protocollo potrà costituire un motivo per far valere, sostenere o 
contestare una rivendicazione di sovranità o di giurisdizione 
nazionale. 
Articolo 3 
OBBLIGHI GENERALI 
1. Ciascuna Parte adotta le misure necessarie per: 


a) proteggere, preservare e gestire in maniera durevole e 
rispettosa dell'ambiente gli spazi aventi un valore naturale o 


ca 
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culturale particolare, in particolare mediante la creazione di 
zone particolarmente protette; 


b) proteggere, preservare e gestire gli spazi animali e vegetali 
in pericolo, o minacciati. 


2. Le Parti cooperano, direttamente o attraverso le 
organizzazioni internazionali competenti, ai fini della 
conservazione e dell’uso durevole della diversità biologica nella 
zona d’applicazione del presente Protocollo. 


3. Le Parti identificano e fannò l’inventario degli elementi 
costitutivi della diversità biologica, aventi rilevanza ai fini 
della preservazione e dell’utilizzazione durevole della stessa. 


4. Le Parti adottano ed integrano nelle loro politiche settoriali 
ed intersettoriali, strategie, piani e programmi miranti a 
garantire la. preservazione della diversità biologica e 
l’utilizzazione sostenibile delle risorse biologiche marine e 
costiere. 


5. Le Parti sorvegliano ‘gli elementi costitutivi della diversità 
biologica menzionati ‘al paragrafo 3 del presente articolo. Esse 
identificano i processi e le categorie di attività che hanno o 
‘rischiano di avere un’ influenza sensibilmente sfavorevole .sulla 
preservazione e l’utilizzazione sostenibile della diversità 
biologica, e vigilano sui loro effetti. 


6. Ciascuna Parte applica le misure previste dal presente 
Protocollo . senza tuttavia pregiudicare la sovranità o la 
giurisdizione delle altre Parti o degli altri Stati. Ogni azione 
intrapresa da una parte per applicare tali misure deve essere 
conforme al diritto internazionale. 


PARTE II 
PROTEZIONE DELLE ZONE 
PRIMA SEZIONE - ZONE PARTICOLARMENTE PROTETTE 
Articolo 4 
OBIETTIVI 
Le zone particolarmente protette mirano a salvaguardare: 
a) i tipi di ecosistemi marini e costieri rappresentativi aventi 
dimensioni sufficienti per garantire la loro viabilità a lungo 
termine e mantenere la loro diversità biologica; 
b) gli habitat che sono in pericolo di estinzione nella loro. zona 
di ripartizione naturale nel Mediterraneo, o la cui zona di 
ripartizione naturale é diminuita a causa della loro regressione, 
o che hanno una zona intrinsecamente ristretta; 
Cc) gli ‘habitat necessari per la sopravvivenza, ia riproduzione ed 
il rihfiovo delle specie animali e vegetali in pericolo, minacciate 
o endemiche; 


d) i siti che presentano una particolare importanza in ragione del 
loro interesse scientifico, estetico, cultvrale o istruttivo. 


Ps PE 
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Articolo 5 
CREAZIONE DI ZONE PARTICOLARMENTE PROTETTE 


1. Ciascuna Parte può creare zone particolarmente protette nelle 
zone marine e costiere sottoposte alla sua sovranità o alla sua 
giurisdizione. 


2. Qualora ùna Parte intenda creare, in una zona sottoposta alla 
sua sovranità o giurisdizione nazionale, una zona particolarmente 
protetta contigua alla frontiera ed ai confini di una zona 
sottoposta alla sovranità o giurisdizione nazionale di un’altra 
Parte, le autorità competenti delle due Parti si sforzano di 
cooperare per raggiungere un accordo sulle misure da prendere ed 
esaminano la possibilità per l’altra Parte di creare una zona 
particolarmente protetta corrispondente, o di adottare ogni altra 
misura appropriata. 


3. Qualora una Parte intenda creare , in una zona sottoposta alla 
sua ‘sovranità o giurisdizione nazionale, una zona particolarmente 
protettà contigua alla frontiera ed ai confini di una :zona 
sottoposta ‘alla sovranità. o giurisdizione nazionale di uno Stato 
che non é Parte al presente Protocollo, la Parte si sforza di 
cooperare con detto Stato come previsto nel paragrafo precedente. 


4.Qualora ‘uno Stato non parte del presente Protocollo .intenda 
Creare una zona particolarmente protetta ‘contigua alla frontiera 
ed ai confini di una zona sottoposta alla fsovranità o Lalla 
giurisdizione nazionale di una Parte al presente Protocollo, .la 
Parte si sforza di cooperare con tale Stato, come previsto al 
paragrafo 2. 


Articolo 6 
MISURE DI PROTEZIONE 


Le Parti, in conformità con il diritto internazioanle et in 
considerazione delle caratteristiche di ciascuna zona 
particolarmente protetta, adottano le misure di protezione 
necessarie, tra cui in particolaré: 


a) l'applicazione rinforzata degli altri Pretocolli della 
Convenzione e di altri trattati pertinenti di cui sono Parti; 


b) il divieto di scaricare o di riversare rifiuti ‘o altre 
sostanze suscettibili di pregiudicare direttamente 0 
indirettamente l’integrità della zona particolarmente protetta; 


c) la regolamentazione del passaggio delle navi e di ogni sosta o 
ancoraggio;. 


d) la regolamentazione dell’introduzione di ogni specie non 
indigena, o geneticamente modificata, nella zoha particolarmente 
protetta, nonché l’introduzione (o la rintroduzione) di specie 
che sono o .che erano presenti nella zona particolarmente protetta 
in oggetto; 


e) la regolamentazione o il divieto di qualsiasi attività di 
esplorazione o implicante una modifica della configurazione del 
suolo 0 lo sfruttamento del sottosuolo della parte terrestre, del 
fondo del mare c del suc sottosuolo; 


£) la regolamentazione di qualsiasi attività di ricerca 
scientifica; 
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g)la regolamentazione o il divieto di pesca, dè caccia, 
di cattura di animali e di raccolta di vegetali o loro 
distruzione, nonché del commercio di animali o di parti di 
animali, di vegetali o di parti di vegetali provenienti da zone 
particolarmente protette; 


h) la regolamentazione e se del caso il divieto, di ogni altra 
attività o atto suscettibile di nuocere o di turbare le specie 

o di mettere a repentaglio lo stato di preservazione degli 
ecosistemi o delle specie, o di ‘pregiudicare le caratteristiche 
naturali o culturali della ione particolarmente protetta; 

i) ogni altra misura volta a salvaguardare i processi ecologici e 
biologici, nonché i paesaggi. 


Articolo 7 
PIANIFICAZIONE E GESTIONE 


1. Le Parti adottano, secondo, le regole del diritto 
internazionali, misure di pianificazione, di gestione, di 
sorveglianza e di controllo delle zone particolarmente protette. 


2. Tali misure dovrebbero comprendere, per ciascuna zona 
particolarmenté protetta: 


a) l’elaborazione e l’ladozione di un piano di gestione che 
specifichi il quadro. giuridico ed istituzionale, nonché le misure 
di gestione e di protezione applicabili; 


b) la sorveglianza continua dei processi ecologici, degli habitat, 
delle dinamiche delle popolazioni, dei paesaggi, nonché 
dell‘impatto delle attività umane; 


c) la partecipazione attiva delle collettività e popolazioni 
locali alla gestione delle zone particolarmente protette, come 
opportuno, compresa l’assistenza agli abitanti che potrebbero 
«essére pregiudicati dalla creazione di queste zone; 


d) l’adozione di meccanismi per il finanziamento della promozione 
e della gestione di zone particolarmente protette, nonché lo 
sviluppo di attività suscettibili di gararitire una gestione 
compatibile con la vocazione di tali zone; 


e)la regolamentazione delle attività compatibili con gli obiettivi 
che hanno motivato la creazione della zona particolarmente 
protetta e le condizioni per le relative autorizzazioni; 


f) la formazione di gestori e di personale tecnico qualificato, 
nonché la realizzazione di una infrastruttura appropriata. 


3. Le Parti vigilano affinché i loro piani nazionali di emergenza 
contengano misure miranti a rispondere agli incidenti che possono 
provocare. danni mo costituire una minaccia per le zone 
particolarmente protette. 


4. Quando istituiscono zone particolarmente protette che includono 
spazi sia terrestri sia marini, le Parti fanno ogni sforzo per 
garantire il coordinamento dell’amministrazione e della gestione 
nell‘’insieme della zona particolarmente protetta. 
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SECONDA SEZIONE - ZONE PARTICOLARMENTE. PROTETTE DI RILEVANZA 
MEDITERRANEA 


Articolo 8 


ISTITUZIONE DI UNA LISTA DI ZONE PARTICOLARMENTE PROTETTE DI 
RILEVANZA MEDITERRANEA 


1. Al fine di promuovere la cooperazione in materia ‘di gestione e 
di preservazione delle zone naturali e di protezione delle specie 
minacciate e dei loro habitat, le Parti istituiscono una "Lista 
delle zone particolarmente protette di rilevanza mediterranea", 
di seguito denominata "Lîsta delle ASPIM": 


2. Possono figurare sulla lista delle ASPIM i siti: 


- che--hanno rilevanza per la preservazione degli elementi 
costitutivi della diversità biologica nel Mediterraneo, 


- che contengono ecosistemi specifici della regione 
mediterranea o degli habitat di specie minacciate di estinzione, 


- © che presentano un interesse specifico a llivello 
scientificc,estetico,culturale o istruttivo. 


3. Le Parti convengono: 


a) di riconoscere la particolare importanza di tali zone per la 
regione del Mediterraneo; 


b) di conformarsi alle misure applicabili alle ASPIM, e di non 
autorizzare né intraprendere attività che potrebbero essere in 
contrasto. con. gli obiettivi alla base dell’listituzione delle 


stesse. 


Articolo 9 
PROCEDURA PER LA CREAZIONE E L'ISCRIZIONE DELLE ASPIM 


1. Le ASPIM possono essere istituite secondo le procedure 

menzionate ai paragrafi 2 a 4 del presente articolo in: a) zone 
marine e costiere sottoposte alla sovranità o alla giurisdizione 
delle Parti; b) zone situate, in tutto o in parte, in alto mare. 


2. La proposta d’iscrizione é presentata: 


a) dalla Parte interessata,se la zona é situata in uno spazio 
già - delimitato sul quale esercita la sua sovranità o 
giurisdizione; 


b) da due o più Parti vicine interessate, se la zona é situata, 
in tutto o in parte, in alto mare; 


c) da Parti vicine interessate, per zone i cui limiti di 
sovranità o di giurisdizione nazionale non sono ancora definiti. 


3. Le Parti che presentano una proposta d’iscrizione di una zona 
nella lista delle ASPIM forniscono al Centro un rapporto di 
presentazione contenente informazioni sulla sua localizzazione 
geografica, sulle sue caratteristiche fisiche ed ecologiche, sul 
suo statuto giuridico, snl piano di gestione ed i relativi mezzi 
di attuazione nonché un resoconto a sostegno della rilevanza 
mediterranea della zona; 
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a) se una propobta $é stata formulata a titolo di una zona 
menzionata nei capoversi 2 b) e 2 c) del presente articolo, le 
Parti vicine interessate si consultano in vista di assicurare la 
compatibilità delle misure di protezione e di gestione proposte, 
nonché i relativi mezzi di attuazione; 


b) le proposte formulate riguardo ad una zona di cui al par. 2 
del presente articolo devono indicare le misure di protezione e 
di gestione applicabili alla zona, nonché i relativi mezzi di 
attuazione; 


4. Le procedure per l’iscrizione della zona proposta nella lista 
‘sono le seguenti: 


a) per ciascuna zona, la proposta é presentata ai Punti focali 
nazionali che esaminano la conformità della proposta con le 
linee direttive ed i criteri comuni adottati ai sensi 
dell’articolo 16.; 


b) se una proposta presentata ai sensi del capoverso 2 a) del 
presente articolo corrisponde alle linee direttive ed ai 
criteri comuni, previa valutazione, l’organizzazione informa la 
riunione delle Parti che decide di iscrivere la zona nella lista 
delle ASPIM; 


Cc) Se una proposta -presentata ai sensi dei capoverso 2 b) e 2C) 
del presente articolo corrisponde alle linee direttive ed ai 
criteri comuni, il Centro la trasmette all’Organizzazione, che 
informa la riunione delle Parti. La decisione di iscrivere la 
zona nella lista delle ASPIM viene presa, mediante consenso, 
dalle Parti contraenti che devono anche approvare le misure di 
gestione applicabili alla zona. 


5. Le Parti che hanno proposto l”iscrizione della zonà nella lista, 
applicano le misure di protezione e di preservazione definite 
nelle loro proposte secondo il paragrafo 3 del presente articolo. 
Le Parti contraenti s’impegnano a rispettare le regole in tal modo 
enunciate. Il Centro informa le organizzazioni internazionali 
competenti riguardo alla lista nonché le misure prese nelle ASPIM. 


6. Le Parti possono modificare la lista delle ASPIM. A tal fine il 
Centro predispone un rapporto. 


Articolo. 10 
MODIFICA DELLO STATUTO DELLE ASPIM 


La modifica della delimitazione di una ASPIM o del suo regime 
giuridico, oppure l’abolizione di tale zona in tutto o in parte, 
possono esserè decise solo per ragioni importanti, in 
considerazione dellà necessità di salvaguardare l’ambiente e di 
rispettare gli obblighi previsti dal presente Protocollo, nonché 
di seguire ‘una pròcedura. analoga a quella adottata peò la sua 
creazione ed iscrizione’ nella lista. 
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PARTE III 
PROTEZIONE È PRESERVAZIONE DELLE SPECIE 
Articolo 11 
MISURE NAZIONALI PER LA PROTEZIONE E LA PRESERVAZIONE DELLE SPECIE 


1. Le Parti gestiscono le specie animali e vegetali ‘allo séopo di 
mantenerie in uno stato di conservazibéne favorevole. 


2, Le Parti identificano e fanno l’inventario, nelle zone 
sottooposte alla loro sovranità o giurisdizione nazionale, delle 
Specie animali e vegetali in pericolo o minacciate, e concedbno a 
tali specie lo statuto di specie protette. Le Parti regolamentano 
e ove necessario, vietano, le attività nocive a tali specie o al 
loro habitat e applicano misure di gestione, di pianificazione e 
di altro genere per garantire uno stato di conservazione 
favorevole. ‘ 


3. Per quanto riguarda le specie animali protette, le Parti 
controllano e, ove necessario, vietano: 


a) la cattura, il possesso, l’luccisione (ivi compreso, per 
quanto possibile, ‘ela cattura, l’uccisione ed i possesso 
fortuito), il commercio, il trasporto e l’esposizione per fini 
commerciali di tali specie, delle loro uova, parti e prodotti; 


b) nella misura del possibile, ogni perturbazione della fauna 
selvatica, in particolare durante i periodi di riproduzione, 
d'’incubazione, d’ibernazione o di migrazione ed in ogni altro 
periodo biologico critico; 


4. Oltre alle misure precisate al paragrafo precedente, le Parti 
«coordinano i loro sforzi in azioni bilaterali o multilaterali, 
anche con accordi, ove necessario, per proteggere e ripristinare 
le popolazioni di specie migratorie la cui zona di ripartizione si 
estende all’interno della zona d’applicazione del presente 
Protocollo; 


S. Per quanto concerne le specie vegetali protette e le loro parti 
e prodotti, le Parti controllano e se del caso vietano ogni forma 
di distruzione o .di perturbazione, ivi compreso la raccolta, il 
raccolto, il taglio, lo sradicamento, il possesso, il commercio, 
il trasporto e l’esposizione di tali specie per fini commerciali; 


6. Le parti elaborano ed adottano misure e piani per quanto 
riguarda la riproduzione ex situ, in particolare in cattività, 
della fauna protetta e la cultura della flora protetta; 


7. Le Parti, direttamente o per il tramite del Centro, si sforzano: 
di consultare gli Stati non Parti a questo Protocollo il cui 
territorio é: incluso :nalla zona di ripartizione di tali specie, 
allo scopo di coordinare i loro sforzi per gestire e proteggere le 
specie in pericolo o minacciate. 


8. Le Parti adottano per quanto possible misure per il rientro, 
nel loro paese di origine, delle specie protette, esportate o 
possedute illegalmente. Le Parti dovranno fare ogni sforzo per 
riintrodurre tali ‘esemplari nel loro habitat naturale. 
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Articolo 12 


MISURE CONCERTATE PER LA PROTEZIONE E LA PRESERVAZIONE DELLE 
SPECIE 


1. Le Parti adottano misure concertate per garantire la protezione 
e la preservazione delle specie animali e vegetali che figurano 
negli annessi al presente Protocollo relative alla Lista delle 
specie in pericolo o minacciate e nella Lista delle specie il cui 
sfruttamento é regolamentato. 


2. Le Parti garantiscono la massima protezione possibile ed il 
ripristino delle specie animali e vegetali enumerate nell’annesso 
relativo alla Lista delle specie in pericolo o minacciate, 
adottando a livello nazionale le misure previste ai punti 3 e 5 
dell’articolo il del presente. Protocollo. 


3. Le Parti vietano la distruzione ed il deterioramento degli 
habitat di specie comprese nell’Annesso relativo alla Lista delle 
specie in pericolo o minacciate, ed elaborano ed attuano piani. di 
azione per la loro preservazione © il loro rinnovo. Le Parti 
coopereranno anche nell'attuazione di piani d’azione pertinenti 
precedentemente adottati. 


4. Le Parti, in ‘cooperazione con le organizzazioni internazionali 
competenti, adottano ogni misura appropriata per garantire la. 
preservazione delle specie enumerate nell’annesso relativo alla 
Lista delle specie il cui sfruttamento € regolamentato, pur 
autorizzando e regolamentando tale sfruttamento per garantire e 
mantenere le varie popolazioni in condizioni di preservazione 
favorevoli. 


5. Quando la zona di ripartizione di una specie in pericolo o 
minacciata si estende da una parte e dall”altra della frontiera 
nazionale o del confine che separa i territori o gli spazi sotto 
la sovranità o la giurisdizione nazionale di due Parti al presente 
Protocollo, tali Parti cooperano per garantire la protezione e la 
preservazione e se del caso, il rinnovo della specie in 
questione. 


6.A condizione che non esistano altre soluzioni soddisfacenti e 
che la deroga non pregiudichi la sopravvivenza della popolazione o 
di ogni altra specie, le Parti possono concedere deroghe ai 
divieti stabiliti per la protezione delle specie che figurano 
negli annessi al presente Protocollo, in: considerazione di 
finalità scientifiche, istruttive ò di gestione, necessarie per la 
sopravviveriza delle specie o per impedire danni importanti. Tali 
deroghe dovranno essere notificate alle Parti contraenti. 


Articolo 13 
INTRODUZIONE DI SPECIE NON INDIGENE Lo, GENETICAMENTE MODIFICATE 


1. Le Parti adottano tutte le misure appropriate per regolamentare 
l’introduzione volontaria o accidentale, nella natura, di 
specie non indigene o mdificate geneticamente, e per vietare 
quelle che potrebbero comportare. effetti nocivi sugli ecosistemi, 
sugli habitat o sulle specie nella zona d’applicazione del 
presente Protocolio. 
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2. Le Parti fanno ogni sfarzo per attuare tutte le misure atte a 
sradicare specie già introdotte, qualora risulti, a seguito di 
valutazione scientifica, che tali specie provocano o sono 
suscettibili di provocare danni ad ecosistemi, habitat o specie 
nella zona d’applicazione del presente Protocollo. 
PARTE IV 
DISPOSIZIONI COMUNI PER LE ZONE E LE SPECIE PROTETTE 
Articolo 14 , 
EMENDAMENTI AGLI ANNESSI 


2. Le procedure per gli emendamenti agli annessi al presente 
Protocollo sono quelle indicate all’articolo 17 della Convenzione. 


2. Tutte le proposte di emendamento presentate alla riunione 
delle Parti contraenti dovranno essere. state valutate in 
precedenza dalla riunione dei Punti focali nazionali. 

Articolo 15 

INVENTARI 
Ciascuna Parte fa inventari esaurienti: 
a) delle zone poste sotto la sua sovranità o giurisdizione che 
comprendono ecosistemi rari o fragili costituenti veri serbatoi di 
diversità biologica, e che sono importanti per le specie in 


pericolo o minacciate; 


b) specie animali o vegetali in pericolo o minacciate. 


Articolo 16 
LINEE DIRETTIVE E CRITERI COMUNI 
Le Parti adottano: 
a) i criteri comuni enumerati in annesso per la scelta delle 
zone marine e costiere suscettibili di essere iscritte nella 
Lista delle ASPIM; 


b) criteri comuni relativi all’iscrizione di specie 
supplementari negli annessi; 


c) linee direttive per la creazione e la gestione delle zone 
protette. i 


I criteri e le linee direttive di cui ai capoversi b) e c) possono 


essere modificati da una riunione delle Parti,in base ad una 
proposta presentata da una o più Parti. 
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Articolo 17 
STUDI D‘IMPATTO SULL’AMBIENTE 


Durante le procedure che precedono l’adozione di decisioni su 
progetti industriali o altri progetti e attività che possono avere 
un impatto pregiudizievole significativo sulle zone e le specie 
protette ed i loro habitat, le Parti valutano e tengono conto di 
ogni eventuale impatto diretto o indiretto, immediato o a lungo 
termine, ivi compreso l’impatto cumulativo dei ‘progetti e delle 
attività considerate. 


Articolo 18 
INTEGRAZIONE DELLE ATTIVITA TRADIZIONALI 


1. Nel definire le misure di protezione, le Parti prendono in 
considerazione le tradizionali attività della popolazione locale a 
livello della sussistenza e della cultura. Ove necessario, esse 
possono concedere deroghe per rispettare tali esigenze. Tuttavia 
nessuna deroga concessa per tali ragioni potrà: 


a) pregiudicare il mantenimento degli ecosistemi protetti ai 
sensi del presente Protocollo nè dei processi biologici che 
concorrono al mantenimento di tali ecosistemi; 


b) provocare l’estinzione o una diminuzione sostanziale del 
numero delle specie o popolazioni animali e vegetali, in 
particolare delle specie in pericolo, minacciate, migratorie o 
endemiche. 


2. Le Parti che concegono deroghe alle misure di protezione 
informano al riguardo le Parti contraenti. 


Articolo 19 


PUBBLICITA, INFORMAZIONE, SENSIBILIZZAZIONE ED ISTRUZIONE DEL 
PUBBLICO 


1. Le Parti pubblicizzano come opportuno la ‘creazione di zone 
protette; la loro delimitazione, la. regolamentazione che vi si 
applica, come pure la selezione delle specie protette, il loro 
habitat e relativa regolamentazione. 


2.Le Parti fanno ogni sforzo per informare il pubblico circa il 
valore e l’interesse delle zore protette e delle specie protette 
e delle cognizioni scientifiche che ne derivano sia per quanto 
riguarda la preservazione della natura sia da altri punti di 
vista. Tale informazione dovrebbe trovare uno spazio appropriato 
nei programmi d’insegnamento. Le Parti si sforzano inoltre di fare 
in modo che il pubblico e le organizzazioni di protezione della 
nalra partecipino alle misure appropriate necessarie per 
proteggere le zone e le specie interessate, ivi compreso agli 
studi d’impatto sull’ambiente. 


Articolo 20 


RICERCA SCIENTIFICA, TECNOLOGICA, ANCHE NEL SETTORE DELLA GESTIONE 


1. Le Parti incoraggiano. ed intensificano la ricerca scientifica e 
tecnologica pertinente .ai fini del presente Protocollo. Eése 
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incoraggiano ed intensificano anche la ricerca mirante all’uso 
sbtenibile delle zone ed alla gestione delle specie protette: 


2. Le Parti si consultano come necessario reciprocamente, e con le 
organizzazioni internazionali interessate, per definire, 
pianificare e intraprendere ricerche scientifiche e tecnologiche 
nonché i programmi di sorveglianza necessari per l’individuazione 
ed il controllo delle zone e delle specie particolarmente protette 
e per valutare l’effiacia delle misure adottate per la 
realizzazione dei piani di gestione e di ripristino. 


3. Le Parti si scambiano reciprocamente, o per il tramite del 
Centro, informazioni scientifiche e tecnologiche per i loro 
programmi di ricerca e di sorveglianza in corso e previsti, nonché 
sui risultati ottenuti. Esse coordinano, per quanto possibile, i 
loro programmi di ricerca e di sorveglianza e si sforzano di 
definire in comune o normalizzare i loro metodi. 


4. Le Parti danno priorità in materia di ricerca scientifica e 
tecnologica alle ASPIM ed alle specie che figurano negli annessi 
al presente Protocollo. 


Articolo 21 
COOPERAZIONE RECIPROCA 


1. Le Parti stabiliscono programmi ‘di cooperazione s direttamente 
© con “l’aiuto del Centro 0 delle organizzazioni internazionali 
interessate, per coordinare la creazione, la conservazione, la 
pianificazione e la gestione delle zone particolarmente protette, 
nonché la scelta, la gestione e la t©onservazione délle specie 
protette. Le caratteristiche delle zone e delle specie protette, 
l’esperienza acquisita ed i problemi constatati saranno oggetto di 
scambi d’informazione regolari. 


2. Le Parti comunicano il prima possibile alle altre Parti, agli 
Stati suscettibili di essere danneggiati ed al Centro, ogni 
situazione suscettibile di mettere a repentaglio gli ecosistemi 
delle zone particolarmente protette o la sopravvivenza delle 
specie di fauna e di £lora. 


Articolo 22 
ASSISTENZA RECIPROCA 


1. Le Parti cooperano direttamente o con l’aiuto del Centro o 
delle organizzazioni internazionali interessate all’elaborazione, 
al finanziamento ed alla realizzazione dei programni di reciproca 
assistenza € di aiuto ai paesi in via di sviluppo che ne esprimono 
l‘esigenza. ai fini dell’attuazione del presente Protocollo. 


2. ‘Tali programmi vertono in particolare sull’istruzione del 
pubblico nel settore dell’ambiente, sulla formazione di personale 
scientifico, tecnologico ‘e amministrativo, sulla ricerca 
scientifica, l’acquisizione, l’utilizzazione, la progettazione ,la 
messa a punto di materiale appropriato, nonché sul trasferimento 
di tecnologie a condizioni vantaggiose da definire tra le Parti 
interessate. 


3. Le Parti concedono la priorità, in materia di reciproca 
assistenza, alle ASPIM ed alle specie che figurano negli annessi al 
presente Protocollo. 
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Articolo 23 
RAPPORTI DELLE PARTI 


Le Parti presentano alle riunioni ordinarie delle Parti un 
rapporto sull’applicazione del presente Protocollo, in particolare 
per quanto concerne: 


a) lo statuto e le condizioni delle zone iscritte nella lista 
délle ASPIM; 


b) ogni modifica della delimitazione o della situazione 
giuridica delle ASPIM e delle specie protette; 


c) le deroghe eventualmente concesse. sulla base degli articoli 
12 e 18 del presente Protocollo. 


PARTE V 
DISPOSIZIONI ISTITUZIONALI 
Articolo 24 
PUNTI FOCALI NAZIONALI 
Ciascuna Parte designa un Punto focale nazionale per formare un 
collegamento con il Centro sugli aspetti tecnici e scientifici 
dell’applicazione del presente Protocollo. I Punti focali 


nazionali si riuniscono periodicamente per esercitare le funzioni 
derivanti dal presente Protocollo. 


Articolo 25 


COORDINAMENTO 


1. L’Organizzazione é incaricata di coordinare l’attuazione del 
presente Protocollo. A tal fine essa si appoggia al Centro,che può 
incaricare di esercitare le seguenti funzioni: 


a) aiutare le Parti, in cooperazione con le organizzazioni 
internazionali intergovernative e non governative competenti, a: 


- istituire me gestire le zone particolarmente protette 
nell’ambito d’applicazione del presente Protocollo; 


- svolgere i programmi di ricerca scientifica e tecnologica 
secondo l’articolo 20 del presente Protocollo; 


- svolgere lo scambio d’informazioni scientifiche e tecniche 
tra le Parti secondo l’articolo 20 del presente Protocollo; 


- predisporre piani di gestione per le zone e le specie 
protette; 


- elaborare programmi di cooperazione secondo l’articolo 21 del 
presente Protocollo 


-— predisporre del materiale divulgativo per le varie fasce del 
pubblico. 


b) convocare ed organizzare le riunioni dei Punti focali 
nazionali e curarne il segretariato; 
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GC) formulare raccomndazioni sulle linee direttive ed i criteri 
comuni secorido l’articolo 16 del presente Protocollo 


d) istituire ed aggiornare banche dati sulle zone particolarmente 
protette, le specie protette e gli altri punti relativi al 
presente Protocollo; 


e) elaborare i rapporti e gli studi, tecnici eventualmente 
necessari per l‘’attuazione del presente Protocollo; 


£) elaborare ed attuare i programmi di formazione menzionati 
all'articolo 22, paragrafo 2; 


g) cooperare con le organizzazioni, governative e non governative, 
“pegiotali ed internazionali, incaricate della protezione delle 
zone e delle specie, nel rispetto della specificità di ciascuna e 
della necessità di evitare ogni attività ridondante; 


h) svolgere compiutamente le funzioni conferite a detto Centro 
dai piani d’‘azione adottati nell’ambito del presente Protocollo; 


i) svolgere compiutamente ogni altra funzione -conferita dalle 
Parti. 


Articolo 26 
RIUNIONE DELLE PARTI 


1. Le riunioni ordinarie delle Parti al presente Protocollo si 
svolgono in occasione delle riunioni ordinarie delle Parti 
contraenti della Convenzione, organizzate ai sensi dell’articolo 
14 della Convenzione. Le Parti possono inoltre tenere riunioni 
straordinarie secondo tale articolo. 


2 Le riunioni delle Parti del presente Protocollo, in 
particolare, hanno come oggetto quello di: 


a) seguire l’applicazione del presente Protocollo; 


b) fare opera di supervisione sui lavori dell’Organizzazione e 
del Centro relativi all’attuazipne del presente Protocollo e di 
fornire gli orientamenti per tali attività; 


c) esaminare l’lefficacia delle misure adottate per la gestione e 
la protezione delle zone e delle specie, nonché la necessità di 
altre misure, in particolare sotto forma di annessi e di 
emendamenti al presente Protocollo o ai suoi annessi; 


d) adottare le linee direttive ed i criteri comuni previsti 
all‘articolo 16 del presente Protocollo; 


e) esaminare i rapporti trasmessi dalle Parti secondo l”’articolo 
23 del presente Protocollo, nonché ogni altra informazione 
pertinente trasmessa attraverso il Centro; 


f) fare raccomandazioni alle Parti sulle misure da adottare per 
l'attuazione del presente Protocollo; 


9g) esaminare le raccomandazioni formulate dalle riunioni dei 
Punti focali nazionali ‘secondo l’articolo 24 del presente 
Protocollo; 


h) decidere in merito all’iscrizione delle zone nella lista delle 
ASPIM secondo l’articolo 9, paragrafo 4; 
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i) esaminare, se del: caso, ogni altra questione concernente il 
presente Protocollo; 


$) dibattere e valutare le deroghe concesse dalle Parti secondo 
gli articoli 12 e 18 del presente Protocollo. 


PARTE VI 
DISPOSIZIONI: FINALI 
Articolo 27. 
INCIDENZA DEL PROTOCOLLO SULLE LEGISLAZIONI NAZIONALI 
Le disposizioni del .epresente Protocollo non pregiudicano il 
diritto delle Parti di adottare misure interne pertinenti più. 
rigorose per l'applicazione del presente Protocollo. 
Articolo 28 
RAPPORTI CON TERZI 


1. Gli Stati invitano gli Stati non parti e le organizzazioni 
internazionali a cooperare all’attuazione del presente Protocollo. 


2. Le Parti s’impegnano a prendere misure appropriate, compatibili 
con il diritto internazionale, per garantire che non siano da 
chiunque intraprese attività in contrasto con i principi e gli 
obiettivi del presente Protocollo. 
Articolo 29 
FIRMA 

Il presente Protocollo é aperto a Barcellona il 10 giugno 1995 e 
a Madrid dall’11 giugno 1995 fino al 10 giugno 1996, alla firma di 
ogni Parte contraente della Convenzione. 

Articolo 30 

RATIFICA, ACCETTAZIONE O APPROVAZIONE 

Il presente Protocollo è soggetto a ratifica, accettazione o 
approvazione. Gli strumenti di ratifica, di accettazione o di 


approvazione sono depositati presso il Governo della Spagna che 
assume le funzioni di Depositario. 


Articolo 31 
ADESIONE 
A decorrere dal 10 giugno 1996, il presente Protocollo é aperto 


all’adesione degli Stati e dei gruppi economici regionali che sono 
parti della Convenzione. 
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Articolo 32 
ENTRATA IN VIGORE 


1. Il presente Protocollo entrerà in vigore il trentesimo giorno a 
decorrere dalla data di deposito del sesto strumento di ratifica, 
di accettazione, di approvazione o di adesione. 


2.À decorrerere. dalla data della sua entrata in vigore, il 
presente Protocollo sostituisce il Protocollo relativo alle zone 
particolarmente protette del Mediterraneo del 1982, nelle 
relazioni tra le Parti ai due strumenti. 


IN FEDE DI CHE, i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno 
firmato il presente Protocollo. 


FATTO a Barcellona, il 10 giugno 1995,in un unico esenplare in 
lingua araba, ‘francese, inglese e spagnola, i quattro testi 
facenti ugualmente fede, per la firma di ogni Parte della 
Convenzione. 
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Piazza G. Verdi, 10 - 00100 Roma, versando l'importo, maggiorato delle spese di spedizione, a mezzo del c/c postale n. 387001. 
Le inserzioni, come da norme riportate nelia testata della parte seconda, si.ricevono con pagamento anticipato, presso le agenzie in Roma e 
presso le librerie concessionarie. ° 


PREZZI E CONDIZIONI DI ABBONAMENTO - 1999 


Gli abboramenti annuali hanno decorrenza dal 1° gennaio e termine al 31 dicembre 1999 
i semestrali dal 1° gennaio al 30 giugno 1999 e dal 1° luglio al 31 dicembre 1999 


PARTE PRIMA - SERIE GENERALE E SERIE SPECIALI 
Ogni tipo di abbonamento comprende gli indici mensili 


Tipo A - Abbonamento ai fascicoli della serie generale, Tipo D - Abbonamento ai fascicoli della serie spe- 
inclusi tutti i suppiementi ordinari: ciale destinata alle leggi ed ai regolamenti 
annuale L. 508.000 regionali: 
* semestrale L. 289.000 ‘ annuale i L 106.000 


Tipo A1 - Abbonamento ai fascicoli della serie ‘semestrale E 99:000 


generale, inclusi i supplementi ordinari Tipo E - Abbonamento ai fascicoli della serie speciale 
contenenti i provvedimenti legislativi: destinata ai concorsi indetti dallo Stato e dalie 
annuale L. 416.000 altre pubbliche amministrazioni: 
- semestrale L. 231.000 ‘annuale L. 267.000 
‘ semestrale L. 145.000 


Tipo A2 - Abbonamento ai supplementi ordinari con- 


tenenti i provvedimenti non legislativi: Tipo F - Completo. Abbonamento ai fascicoli della 

‘ annuale . L 115.500 serie generale, inclusi i supplementi ordinari 

- semestrale L 69.000 contenenti i provvedimenti legislativi e non 

legislativi ed ai fascicoli delle quattro serie 

Tipo B - Abbonamento ai fascicoli della serie speciale ‘speciali (ex tipo F): 

destinata agli atti dei giudizi davanti alla Corte ‘annuale L. 1.097.000 
costituzionale: ‘ semestrale i L. 593.000 

annuale L. 107.000 Tipo Ft - Abbonamento ai fascicoli della serie 

* semestrale L 70.000 generale inclusi i supplementi ordinari 

. ; s contenenti i provvedimenti legislativi ed ai 

. Tipo C - Abbonamento ai fascicoli della serie speciale fascicoli delle quattro serie speciali 

destinata agli atti delle Comunità europee: - (escluso il tipo A2): 

annuale e L. 273.000 » annuale .. L 882.000 
semestrale L. 150.000 semestrale L. 520.000 


integrando con la somma di L. 150.000 i! versamento relativo al tipo di abbonamento della Gazzetta Ufficiale - parte prima - prescelto, si 
riceverà anche l'indice repertorio annuale cronologico per materie 1999. 


Prezzo di vendita di un fascicolo separato della serie generale L 1.500 
Prezzo di vendita di un fascicolo separato delle serie speciali I, ll e Ill, ogni 16 pagine o frazione L 1.500 
Prezzo di vendita di un fascicolo della /V serie speciale «Concorsi ed esami» L 2.800 
Prezzo di vendita di un fascicolo indici mensili, ogni 16 pagine o frazione L 1.500 
Supplementi ordinari per la vendita a fascicoli separati, ogni 16 pagine o frazione L 1.500 
Supplementi straordinari per la vendita a fascicoli, ogni 16 pagine o frazione L 


Supplemento straordinario «Bollettino delle estrazioni» 
Abbonamento annuale 162.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo, agni 16 pagine o frazione 


Supplemento straordinario «Conto riassuntivo del Tesoro» 
Abbonamento annuale 105.000 
Prezzo di vendita di un fascicolo separato 


Gazzetta Ufficiale su MICROFICHES - 1999 
(Serle generale - Supplementi ordinari - Serie speciali) 


Abbonamento annuo {52 spedizioni raccomandate settimanali) L 1.300.000 
Vendita singola: ogni microfiches contiene fino a 96 pagine di Gazzetta Ufficiale L 1.500 
Contributo spese per imballaggio e spedizione raccomandata (da 1 a 10 microfiches) L 4.000 


N.B.— Per l'estero i suddetti prezzi sono aumentati del 30%. 


PARTE SECONDA - INSERZIONI 
Abbonamento annuale L 474.000 
Abbonamento semestrale L. 283.000 

‘. Prezzo di vendita di un fascicolo, ogni 16 pagine o frazione L 1.550 


I prezzi di vendita, in abbonamento ed a fascicoli separati, per l'estero, nonché quelli di vendita dei fascicoli delle annate 
arretrate, compresi i fascicoli dei supplementi ordinari e straordinari, sono raddoppiati. 


L'importo degli abbonamenti deve essere versato sul c/c postale n. 387001 intestato all'Istituto Poligrafico e Zecca dello Stato. L'invio 
dei fascicoli disguidati, che devono essere richiesti entro 30 giorni dalla data di pubblicazione, è subordinato alla trasmissione dei dati 
riportati sulla relativa fascetta di abbonamento. 


Per Informazioni o prenotazioni rivolgersi all'istituto Poligrafico e Zecca dello Stato - Piazza G. Verdi, 10 - 00100 ROMA” 
Ufficio abbonamenti Vendita pubblicazioni Ufficio inserzioni Numero verde 
a 06 85082149/85082221 e 06 85082150/85082276 “Mo 06 85082146/85082189 > 167-864035 


*x411200140099% L. 15.000 


